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INTRODUCTION
 

Le present rapport est la quatri~me evaluation annuelle du Programme de reforme du sous
secteur des engrais (PRSSE) au Cameroun preparee pour l'USAID/Cameroun par le Projet des 
strategies d'am6lioration du marketing agricole (AMIS, d'apr~s le sigle anglais). 

L'6valuation a r.alisee M. Richard D.6tW par Abbott du Postharvest Institute for
Perishables, Universit6 d'Idaho et par M. David A. Lloyd, consultant en matire bancaire. 

Les auteurs etaient au Cameroun du 22 mars au 21 avril 1992 rassemblant des informations 
pour le pr6sent rapport. L'annee du programme 1991/92 a te inhabituelle parce qu'elle ne s'est
achevee qu'k la mi-octobre 1992. Aussi, il a fallu retarder l'achvement du rapport jusqu'k ce 
que toute l'information sur les activit6s du programme soit disponible. On a reu cette
information de l'USAID/Cameroun par fax le 4 septembre 1992 et le 28 octobre 1992, dates 
apr~s lesquelles on a pu pr6parer la version finale du rapport. 

La premiere partie du pr6sent rapport qui est une evaluation des resultats du programme
comprend deux sections: (1) les constatations et les recommandations, qui fait aussi lieu de 
recapitulatif, et (2) les r6sultats du programme pour l'ann6e dernire. 

La deuxi~me partie est enti~rement consacr6e aux r6sultats financiers du programme. Tout 
comme pour la precdente troisi~me 6valuation, il a et6 jug6 important de revoir plus en detail
l'etat actuel du secteur des banques commerciales et son impact sur le PRSSE vu la
restructuration en cours des banques. L'Annexe A du pr6sent rapport traite d'un aspect connexe 
les recommandations pour qu'un mecanisme de pret Amoyen terme soit mis Ala disposition des 
participants du PRSSE. 

Cette version "technique" de l'evaluation annuelle comprend aussi quatre annexes
suppl6mentaires faisant le compte detaill6 des activites des participants du programme: la Banque
fiduciaire, les banques commerciales, les importateurs et les distributeurs. Les personnes 
contactees apparaissent avec chaque compte. 

L'evaluation annuelle s'est faite sous le contr6le du Comit6 technique de supervision du
PRSSE dont M. Mohamadou Talba, Secr6taire general du Ministare du Plan et du
Ddveloppement r6gional, est le President. Au sein de l'USAID/Cameroun, la supervision a t6
confi6e A l'Office d'analyse 6conomique et de politiques de mise en oeuvre de la r6forme 
(EAPRI, d'apr~s le sigle anglais) dont le responsable est le Dr. Tham Truong. 

Les auteurs souhaitent faire une mention sp6ciale de l'aide inestimable qu'a apportee M.
Daniel Moore de EAPRI Ala preparation du pr6sent rapport. Non seulement il s'est charg6 de 
toute la logistique pour l'equipe, a accompagn6 cette demire sur le terrain, mais il a aussi
prepar6 nombreux des tableaux d6taill6s contenus dans le pr6sent rapport et foumi une
information g6n6rale precieuse. Nous tenons aussi Aremercier M. Rostand Longang de EAPRI 
pour son assistance. 
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1. EVALUATION DES RESULTATS DU PROGRAMME
 

1.1 Constatations et recommandations 

1.1.1 Evaluation gdndrale du programme 

A la fin de la quatri~me annde du programme, le PRSSE continue A fonctionner de
mani~re rdussie dans des conditions 6conomiques tr~s difficiles. Un cr&Iit bancaire extremement
resserrd fait que seuls les importateurs avec des avoirs tr~s importants peuvent avoir acc~s aux
subventions. Le pouvoir d'achat des planteurs de cafd, principaux utilisateurs d'engrais
subventionnds, a td amputd par de faibles cours du cafd. Par contre, la baisse g6rdrale
enregistr6e ces trois derni~res ann6es dans la consommation d'engrais subventionnds semble s' tre
arret6e. La situation indique que les exploitants agricoles utiiisent davantage d'engrais pour les
cultures vivri~res car ces d~penses obtiennent un meilleur rendement que pour le cafd. Les
importateurs ont dgalement augmentd les ventes aux planteurs de bananes et de haricots verts,
diversifiant donc davantage le marchd. Une plus grande participation au PRSSE de la part des
importateurs, des banques et des distributeurs a ouvert le marchd, le rendant plus transparent et
sensible Ala demande qu'il ne l'tait au ddbut du programme lorsque de grandes cooperatives
de cafd dominaient la distribution. 

1.1.2 Principales constatations concernant le programme de 1991/92 

i) Accroissement de%, importations p~ar rapprt Al'annde pr~ddente 

A la fin d'aofit 1992, 31.800 tonnes d'engrais avaient dtd import~es dans le cadre de la campagne du PRSSE 1991/92. Vu qu'une importation de 4.400 tonnes suppldmentaires dtait 
en cours alors que la campagne s'achevait, celles-ci feront probablement partie de la campagne
1992/93, ce qui, si cela se fait, porterait le total de ]a campagne 1991/92 A36.200 tonnes 
compar6 A22.000 tonnes l'ann6e demire. 

ii) Participation accrue des importateurs et des banques 

La participation aussi bien des banques commerciales que des importateurs a dt6 plus
importante en 1991/92 comparde A1990/91. Cette annde, trois socidtds d'import et trois banques
commerciales ont participd aux operations. Deux des trois socidtds d'import sont enti6rement
d6tenues par des Camerounais. L'annde demi~re, c'est une socidtd d'import et une banque
commerciale qui ont pris en charge la quantitd limite' d'engrais import6s. Cette participation
dlargie encourage la concurrence et consolide l'avenir de la commercialisation des engrais au
Cameroun. En participant aux opdrations, les intervenants du secteur privd acqui6rent plus
d'exprience au niveau de la commercialisation et dtablissent des relations avec les tanques. Ces
d6veloppements devraient d6boucher sur un syst~me de marchd libre autonome et compdtitif oii 
toutes les subventions sont dlimin6es au moment de la cl6ture du projet. 
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iii) Cr&lit bancaire resserr/manQue de liguiditds 

Le manque de liquiditds dans 1'6conomie, conjugu6 A des politiques de pret trs
prudentes de la part des banques commerciales, continue Ase rdpercuter sur les importations et
la distribution d'engrais. Les banques commerciales ne sont pretes A accorder des lettres de
cr&Iit pour payer les importations qu'aux soci~t~s d'import qui peuvent presenter des garanties
tr~s solides. La situation s'est encore ddgrad~e suite Ala tris mauvaise position de la Banque
fiduciaire, la Bank of Credit and Commerce Cameroon (BCCC). La banque commerciale qui
s'occupait des importations arriv6es jusqu'en avril (BICIC) n'a plus acceptd les subventions du
PRSSE comme garantie pour couvrir les lettres de cr&Iit, ce qui a contribud Adliminer les petites
socidt~s qui venaient juste de commencer Aparticiper aux importations d'engrais. En juillet
1992, la Standard Chartered Bank Cameroon est devenue propridtaire de la BCCC et a absorb6
les comptes du PRSSE. Depuis, les transactions du PRSSE se sont d~roul6es normalement. 

Les distributeurs, tout particulirement les cooperatives de cafd qui manquent deliquiditds, nont g~n~ralement pas pu offrir suffisamment de garanties pour financer les achats
importants par le biais des banques. Certaines ont requ des credits de la part de l'importateur
et d'autres ont du^ se rdsoudre Aacheter de petites quantitds paydes au comptant. 

iv) Restructuration des banques 

La restructuration des banques commerciales au Cameroun est pratiquement achev~e,et la plupart peuvent reprendre leurs opdrations normales. Nombreuses d'entre elles ne cessent
de trainer des cr.ances douteuses et ne disposent pas de suffisamment de capitaux; aussi,
continueront-elles Aetre tr~s prudentes concernant les prets qu'elles accordent Ades secteurs ob
les risques sont plus grands, tels que l'agriculture. Par contre, l'apparition sur le march6 dedeux nouvelles banques, le Cr&Iit Agricole du Cameroun (CAC) et la Caisse Commune
d'Epargne et d'Investissement (CCEI), repr~sente un nouvel espoir puisque les deux semblent
s'intdresser Afinancer les importations d'engrais de soci~tds camerounaises nouvelles dans le
PRSSE. En fait, juste avant la cl6ture de la campagne 1991/92, le CAC a pris en charge une 
importation de 3.000 tonnes. 

v) Un march6 plus ouvert et plus transparent 

Une plus grande participation de socidtds privdes dans les ventes en gros et au dtail desengrais a dtd not6e par rapport aux annes prdc&Ientes. Des soci~tds 6tablies telles que 'ADER 
et Pelenget participent Apresent aux operations de vente en gros et au dMtail (respectivement, A
Bafoussam et ABamenda). Des socidtds de distribution inddpendantes telles que Complexe JBN 
et la SOCOTRA sont dgalement actives. Dans certains endroits, on assiste A l'ouverture de nouveaux petits magasins qui vendent des engrais au dMtail. Par exemple, des visites ont dtd
faites dans quatre magasins ABafoussam et dans trois AFoumbot qui avaient des stocks de 10A20 tonnes d'engrais vendus Ades prix allant de 3.000 A3.500 CFA par sac. Une partie des
stocks ont 6td achetds directement Ades importateurs et les stocks plus anciens semblent avoir
dtd rachetds Ad'autres acheteurs lors de ces demi~res annes. Le fait que le PRSSE a supprimd, 
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il y a trois ans, les plafonds sur les prix au dMtail, a sans aucun doute favorisd la participation 
de ces d(taillants. 

Cette tendance reflte le rOle diminu6 des grandes coopdratives de cafd dans la
distribution des engrais. Deux unions de coopdratives (I'UCCAO et la NWCA) ont pass6
d'importantes commandes cette ann&e. Lors d'ann&-s pr~cdientes, on en comptait jusqu'A cinq.
En rfgle g(ndrale, les unions de coopdratives manquent de capitaux de roulement pour acheter 
des engrais et ne disposent quasiment plus de stocks pour les coopdratives membres. Problme 
encore aggrav6 du fait que certaines coop6ratives membres ne veulent pas prendre des 
engagements k l'avance pour l'achat d'engrais par le biais de leurs unions suite Aune demande
incertaine de la part. des exploitants agricoles  ainsi qu'A des doutes quant A la capacit6
financire des unions pour acheter des engrais en leur nom. Tout cela fait que les diff6rentes 
cooperatives qui ont les moyens financiers passent des commandes pour 1.000 A3.000 tonnes
d'engrais directement aupr~s des importateurs. Les coopratives dont la position financire est
plus faible ne sont plus en mesure d'obtenir des engrais. Ce sont des distributeurs inddpendants
et des petits commergants qui y pourvoient, bien qu'A des prix plus 6lev6s. 

Cette segmentation du march6 est une tendance positive. Le lien entre la
commercialisation du cafd et la commercialisation des engrais, qui avait valu ces demi~res anndes
d'aussi grandes fluctuations dans l'offre et la demande des engrais, est en train d'etre supprim6.
Le r6sultat est un march6 plus libre et plus transparent compard aux ann(es prdc6dentes du 
programme lorsque les coopdratives et les unions de coopdratives contr6laient la
commercialisation des engrais au sein de leurs organisations et que les non-membres 6taient
laiss~s de c6t6. Toutefois, on assiste A certaines distorsions, car des coopdratives -- en
particulier, celles dans les provinces de l'Ouest -- continuent Asubventionner les ventes d'engrais 
aux membres. Mais vu leur condition financi~re pr~caire, il est possible qu'elles ne puissent pas
continuer pendant tr~s longtemps cette pratique. 

Enfin, il convient de noter que les changements dans la structure du march6 ont d6plaC6
une grande partie du risque lid A la commercialisation chez l'importateur qui ne peut plus
d6pendre de grandes commandes passdes par les coopratives de cafM, mais qui doit avoir un
stock disponible et chercher activement des clients dans tous les secteurs agricoles, aussi bien aux
niveaux en gros qu'au dMtail. Cela demandera probablement aux importateurs de d6bourser une
plus grande partie de leurs propres capitaux pour garder ces stocks plus importants, ce qui dtait 
un des objectifs du PRSSE. 

vi) Utilisation accrue d'engrais pour les cultures vivrires 

L'annde demi~re, on notait ddjA une diminution dans l'utilisation d'engrais pour le cafd 
en faveur des cultures vivri~res. Cette tendance a continu6. Les cooperatives de cafd estiment 
que pratiquement 30 A40 %des engrais qu'elles vendent aux membres sont Apr6sent utilisds sur
des cultures telles que le mais, les tomates, les haricots, le taro, etc. Aussi, a-t-on tendance A
n.gliger les cafeiers d'autant plus que les prix bien plus faibles pour le cafd ont fait de
l'utilisation des engrais une proposition marginale pour tous si ce n'est les producteurs les plus 
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efficaces. A moins qu'on assiste Aune nette augmentation dans les prix du cafd Al'exportation,
il est fort probable que la production de cafd au Cameroun continuera Abaisser. 

Ces changements ont un effet positif sur la commercialisation des engrais Adeux dgards.
Premi~rement, ils ont tendance Afaire augmenter la consommation d'engrais car le rendement 
est plus grand pour l'exploitant agricole. Deuxi~mement, ils semblent dtaler plus rdguli~rement
la consommation sur l'ann~e, car les maraichers ont g6ndralement deux cycles ou plus pendant
l'annde. Cela demande aux vendeurs d'engrais d'avoir des stocks disponibles pendant toute 
l'annde, apportant ainsi un meilleur service Atous les utilisateurs. 

vii) Construction d'installations de m6lange d'engrais en vrac 

Trois groupes privds envisagent actuellement d'investir dans des op6rations de melange
d'engrais en vrac ADouala. Une telle installation serait dquip6e d'un materiel pour d6charger
les engrais et pour le stockage en vrac, d'un dquipement pour les m~langes et d'un dquipement 
pour remplir les sacs. Une vaste gamme d'engrais NPK pourrait tre formulae selon la demande 
une fois qu'on a importd en vrac les ingredients. Des produits comme l'Ur6e, qui ne seraient 
pas mdlangds, pourraient etre importds et stockds en vrac, puis mis en sac suivant les besoins.
Les trois projets varient dnorm6ment du point de vue dimension et portde, allant 
d'investissements de 200.000 jusqu'A 6 millions de dollars. Chacun d6pend, dans une certaine 
mesure, d'un financement externe combind Ades capitaux locaux. 

Les utilisateurs d'engrais au Cameroun profiteraient de l'existence d'une telle usine,
d'abord parce que cela encouragerait des importations en gros et des prix plus faibles compards
k des importations d'engrais en sacs et, deuxi~mement, parce que cela permettrait de disposer
d'une gamme plus vaste de formules permettant de rdpondre aux besoins de certaines cultures, 
telles que les bananes et le coton. 

1.1.3 Recommandations 

i) Mettre en place un mcanisme de crdit Amoyen terme 

Le manque de credit Amoyen terme freine les investissements dans du matdriel fixe tel
des usines de m6lange en vrac et des installations de stockage dans les zones de consommation. 
Ces investissements sont importants pour la croissance Along terme de la commercialisation des
engrais au Cameroun car ils permettraient de diminuer le cott des engrais pour l'utilisateur et
de garantir l'accessibilitd du produit chaque fois et partout ob il est ndcessaire. On recommande 
au PRSSE de faciliter ce type d'investissement en fournissant des liquidit6s suppldmentaires aux
banques commerciales du Cameroun. Les cr6dits accordds par le PRSSE seraient rdtroc6ds A
des banques commerciales pour financer jusqu'A 50 %du cofit du projet, Aconcurrence d'un
maximum de 400 millions de CFA avec des ch~ances allant de deux Acinq ans. La Section 2.4 
du pr6sent rapport traite dans le d6tail de cette recommandation. 
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ii) Preparer une 6tude de prdfaisabilite pour l'usine de melange en vrac 

Plusieurs groupes au Cameroun prdparent actuellement des plans pour des usines de
m6lange en vrac devant e6tre construites A Douala et cherchent A obtenir des prets et des
investissements sur fonds propres de la part d'organisations intemationales afin de compldter les
capitaux locaux. La Societe financire intemationale, la Banque africaine de d6veloppement et
la Banque islamique de d6veloppement ont dtd contact6es par des investisseurs camerounais.
semble que ces bailleurs de fonds h6sitent As'engager tant qu'ils ne disposent pas d'une solide 

I1 

analyse de la faisabilit6 du projet, y compris la taille du marche disponible pour l'intervenant.
En outre, les commentaires faits lors de la Conference de Limb par les banques commerciales
camerounaises participantes qui devront d6gager des fonds A moyen terme pour les prets A cetype de projets une fois la recommandation mentionn6e ci-dessus exdcutde indiquent qu'eux aussi
auraient du mal A evaluer la viabilite de tels projets s'ils ne disposent pas de plus amples 
informations. 

Une partie des questions en suspens pourrait trouver une r6ponse grace t l'etude financ6e 
par I'ONUDI pour le compte de I'UDEAC et qui est en train d'etre achevee par le Bureau
d'etudes frangais SOFRECO. Une copie de l'etude n'etait pas disporible au moment de l'examen
annuel. Aussi, n'a-t-on pas pu evaluer l'addquation de l'information qu'elle contient. 

La taille estimee du march6 est un facteur crucial lorsqu'on veut d6terminer la faisabilite
economique d'une ou de plusieurs de usines.ces Le marche actuel pour les engrais
subventionnds, estim6 A 35.000-40.000 tonnes, est marginalement suffisant pour justifier laconstruction d'une usine de manutention et de m6lange en vrac. Si l'on inclut le marchd au nord
du Cameroun d'engrais non subventionnes, cela apporterait 20.000 A30.000 tonnes sur le marche
disponible. D'autres marches pourraient etre disponibles si les pays voisins de I'UDEAC dtaientegalement accessibles peut-etre par le biais d'une franchise de droit Apartir du Cameroun dans
le cadre des accords de I'UDEAC. On signale que les planteurs de coton au Tchad Aeux seuls 
consomment 15.000 A20.000 tonnes par an. Dans de telles conditions, au moins deux de ces
usines pourraient etre une operation faisable et eviteraient probablement qu'un seul intervenant 
puisse ddtenir un monopole sur le marche. 

II est recommand6 que le CTS et lUSAID revoient I'etude de la SOFRECO lorsqu'elle
est disponible pour d6terminer si elle apporte une base suffisante pour evaluer la faisabilitd
economique d'une usine de m6lange en vrac t Douala. Dans la n6gative, on recommande quele CTS et I'USAID commanditent aussi rapidement que possible une dtude qui permettrait de
rdpondre aux besoins d'information des banques commerciales et des bailleurs de fondsintemationaux qui envisagent ou envisageraient de preter et d'investir dans de tels projets. II
faudrait disposer, entre autres, de previsions realistes sur les ventes par type d'engrais et
destination, de projections sur les coolts fixes et de fonctionnement d'une usine d'une taille 
economique, ainsi que d'dtats financiers pro forma. 
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iii) Eventuelle fusion des programmes PRSSE et PSIE 

II convient de faire une analyse suppldmentaire de la question de l'6ventuelle fusion du 
programme PRSSE (desservant les sept provinces au sud) et le programme PSIE (desservant les
trois provinces au nord) pour fournir le plus grand marche possible Aune usine de melange en 
vrac. Dans la mesure ob certains importateurs d'engrais approvisionnent ddjA des acheteurs dans
les deux r6gions, on ne sait pas tr~s bien pour le moment ce que rapporterait une fusion des deux 
programmes. Combiner les deux fonds de credit pourrait simplifier les choses pour un
importateur qui cherche du credit pour une expedition combine aux acheteurs des deux regions,
mais pourrait avoir pour revers le fait que les demandes de subvention devraient 8tre faites 
s6parement pour les cinq types d'engrais couverts par le PRSSE. 

Vu qu'il est probable que la campagne de 1992/93 sera la demi~re qui ben6ficie de
subventions du PRSSE, il n'y aura bient6t plus de difficultes pour prendre en charge des engrais
subventionnes et non subventionnes dans un seul programme combine. Aussi recommande-t-on
de continuer les discussions pendant les 12 mois Avenir Apropos de la fusion des fonds de credit
du PRSSE et du FED, en se penchant notamment sur des questions telles que l'eventuel
responsable de l'administration du fonds et du type de modalites et de conditions. Ainsi, un plan
serait pret pour 6tre mis en oeuvre mi-93. 

iv) Revoir les accords juridiques rgissant le PRSSE 

En rdponse aux termes de r6ference fixes pour l'evaluation annuelle de cette annee, les
consultants ont recommande de revoir les accords r6gissant les relations entre le CTS et la
Banque fiduciaire, et entre la Banque fiduciaire et les banques commerciales participantes. On 
a egalement fait des recommandations visant Aamender les accords des dons de programme et
dons de projet AID/Gouvernement du Cameroun. Ces recommandations sont donnees dans un
document separ6, prepare par le Sp6cialiste du crdit et des finances, David Lloyd, et revu par 
un avocat camerounais, le Dr. Godfred Penn. 

v) Prog'amme d'ducation pour !es banues. les importateurs et lesdistributeurs 

Le PRSSE profiterait d'une participation accrue des banques commerciales et des societes 
d'import et de distribution afin de garantir une concurrence continue et les meilleurs prix et

services passibles pour les utilisateurs. Nous avons note ailleurs 
 dans ce rapport que de
nouvelles societes d'import et de nouvelles banques sont venues se joindre au programme Ala
fin de l'arinde 1992/93 et que c'etait un signe positif pour le programme. Mais on a dgalement
observe que ces societes (et ces banques) manquaient d'informations Apropos du programme et 
de la commercialisation des engrais en g6neral. 

De nombreux distibuteurs, surtout les cooperatives de cafe, ne savent pas comment les
engrais sont n6gocies sur les marches mondiaux et quels sont les facteurs qui influencent leur
prix. Ils ne disposent pas non plus d'informations suffisantes sur les importateurs au Cameroun 
pour fonder leurs choix sur des facteurs autres que le prix. Preuve en est que nous avons note 
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que certaines cooperatives avaient sign6 des contrats avec d'6ventuels importateurs qui ne 
r6ussiront peut-etre pas Aobtenir les consignations de subvention et, partant, ne pourront pas
fournir les engrais Atemps pour repondre aux besoins des exploitants agricoles. 

Une sdance speciale de trois heures pour les nouveaux participants lors de la Conference 
de Limb6, Alaquelle avaient assist6 plusieurs banques et soci6tes d'import, a 6norm6ment aid6 
Acet 	6gard, mais ilfaudra un programme plus complet prenant au minimum trois jours. On 
recommande que le CTS et 1'USAID au Cameroun organisent un sdminaire/atelier, peut-etre avec 
l'aide de l'International Fertilizer Development Corporation (IFDC). Voici les themes qu'on
recommande d'inclure Aun tel programme : 

" 	 caracteristiques du march6 mondial pour les engrais, r6le des producteurs et des 
courtiers, tendances des prix, financement du commerce, coots d'expedition; 

* 	 procdures d'importation, notamment lettres de cr6dit, connaissement, m6thodes 
et cooits de dedouanement; 

* 	 historique de l'importation des engrais au Cameroun, tonnes consommees par type, 
taux d'application par culture, previsions des tendances du march6; 

* 	 financement des importations et de la distribution d'engrais au Cameroun, types
d'information demandee par les banques commerciales pour les prets; 

* comment pr6parer un plan de marketing avec des previsions de vente r6alistes; et 

* 	 comment juger qu'un importateur pr6sente les conditions requises pour tenir ses 
engagemnents. 

A cette fin, le coordinateur du programme PRSSE et le coordinateur technique de TSU 
ont assist6 un atelier de deux semaines intitul6 "Marketing efficace des engrais et autres intrants 
agricoles" parrain6 par I'IFDC et qui s'est tenu ANairobi au Kenya pendant le mois de mai 1992. 
Apr~s l'atelier, les repr6sentants du PRSSE se sont entretenus avec les fonctionnaires de l'IFDC 
au sujet de l'organisation d'un atelier semblable au Cameroun qui repondrait aux besoins 
sp6cifiques du sous-secteur des engrais du Cameroun et de ses importateurs, distributeurs et 
banques du secteur prive. Atelier prevu A titre provisoire au d6but de 1993 sous l'6gide de 
I'IFDC, parrain6 par le PRSSE, sur la base remboursement de coots. 

vi) 	 Am6liorer lesechanges d'informations sur la commercialisation des engrais au 
Cameroun 

De nombreux distributeurs et des utilisateurs importants d'engrais sont handicap6s par
le manque d'inform,,tions courantes sur la commercialisation des engrais au Cameroun. Le TSU 
pourrait aider Arendre le march6 plus transparent en se chargeant des fonctions suivantes: 
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* 	 Information actuelle, disponible sur demande, concemant les socidtds d'import, par
exemple date de fondation, noms des responsables, capital social enregistrd,
chiffres d'affaires des ventes, importations passdes d'intrants agricoles, principaux
clients et relations bancaires. 

* Publication d'un bulletin mensuel sur abonnement, qui donne des informations sur 
les importations r6centes d'engrais, l'emplacement des distributeurs et les types
d'engrais disponibles pour la vente, ainsi que les prix au dMtail sur les divers 
marchds du pays. 

* 	 Extraits des recensements agricoles publids par la DEAPA sur l'utilisation des 
engrais, ainsi que d'enqu~tes sp~ciales telles que celles dans les sept provinces
r.alis~es avec le soutien de I'USAID pour mieux comprendre comment l'engrais
est utilise par les exploitants agricoles et ce qui influence leurs decisions d'achat. 

* Rapports sur les cours mondiaux actuels des engrais et les tendances des prix. 

1.1.4 Le sdminaire/atelier annuel du PRSSE 

Cette annie, la confdrence s'est tenue ALimbd, dans la province du Sud-Ouest, du 9 au
11 avril 1992. Environ 60 personnes y ont particip, reprdsentant les banques commerciales, les
importateurs, les distributeurs et des reprdsentants officiels du Gouvemement. Les deux
consultants, auteurs de la prdsente evaluation annuelle, ont chacun prdsente leurs rdsultats et 
recommandations lors de la conference. 

A la 	fin de la conference, on avait d6cidd: 

(1) 	 D'approuver les modifications proposdes aux accords entre le CTS/Banque
fiduciaire et des accords entre la Banque fiduciaire/banque commerciale (voir 
rapport sdpare prdpard par le Dr. Lloyd). 

(2) 	 De demander au CTS d'dtudier davantage la question de la fusion entre les 
programmes PRSSE et PSIE. 

(3) 	 De noter que le TSU est A present operationnel et qu'il prendra les mesures 
n6cessaires pour assurer le flux d'informations souhaite par le sous-secteur des 
engrais. 

(4) 	 De recommander vivement aux distributeurs d'eviter de conclure plusieurs contrats 
avec des importateurs couvrant les m~mes besoins, puisque cela entraine des 
sp culations. 
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(5) 	 De recommander d'utiliser les fonds du PRSSE pour crder un fonds de credit A 
moyen terme, mais de vrifier que le PRSSE ne prend pas de risque en rdtroc~lant 
ces fonds aux banques commerciales. 

(6) 	 De recommander que I'USAID finance une dtude de faisabilitd sur "les
investissements dans le secteur des engrais" (concemant essentiellement l'usine de 
melange en vrac ADouala). 

(7) De continuer Afaire appliquer la condition voulant que les importateurs doivent 
prendre des prets Al'importation pour avoir acc~s aux fonds de subvention, mais
de noter que ces prets pourraient etre remboursds immdiatement sans amende,
int~gralement ou partiellement; de demander que toutes les importations soient
financdes par 	des lettres de credit accord6es par des banques commerciales 
camerounaises; et de diminuer de 45 jours A30 jours le temps n6cessaire ,'ntrela 
consignation des fonds de subvention et l'ouverture d'une lettre de credit. 

(8) 	 Vu la diminution de 1'utilisation des engrais pour le cafd en faveur des cultures
vivrires, de recommander que le PRSSE fasse une dtude sur plusieurs annes 
pour mieux dvaluer cette tendance. 

(9) 	 Vu les cofits extremement faibles du cafd, de recommander que les niveaux de
subvention, qui dtaient de 17 %1'ann~e demi~re, ne soient pas infdrieurs A15 % 
pour 1'ann6e A venir, ce qui suffirait pour couvrir environ 50.000 tonnes
d'importations, et en plus exprimer le souhait que les subventions soient continu~es
jusqu'I ce que le cours des matires premieres augmente (surtout le cafd). 

(10) 	 De rditdrer la recommandation faite lors de la conference de l'ann6de demi~re
voulant que le Ministare de l'Agriculture accorde une haute priorit6 A
l'encouragement de l'utilisation des engrais par les cultivateurs par le biais de 
programmes de vulgarisation et de formation. 

(11) 	 D'adopter la recommandation contenue dans l'examen annuel stipulant la mise en
place d'un programme d'&ducation pour les importateurs et les distributeurs, et de 
recommander que le PRSSE apporte les fonds n cessaires. 

(12) 	 De noter que la non-utilisation des pr~ts de distribution de la part des participants
relevait d'une bonne decision dconomique et ne relevait pas d'une situation 
sp6cifique au PRSSE. 

1.1.5 Mesures prises en fonction des recommandations contenues dans l'dvaluation de 1990/91 

Voici un rcapitulatif des actions prises (ou qui n'ontpas dtd prises) Ace jour en rdponse 
aux recommandations faites dans l'valuation annuelle de l'annde demire. 
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(1) 	 Maintenir les subventions aux niveaux actuels ou proches de ces niveaux
 
Cette recommandation fut mise en oeuvre.
 

(2) Consolider les m~canismes de prft A limportation et h la distribution, et 
prdvoir un remboursement sur 180 jours.
Les deux types de prets sont encore pris en charge sdpardment par les banques
commerciales, mais les rfgles sont les m~mes concernant leur d~boursement. 
L'chdance est de 180 jours Apartir du d6boursement pour chaque type de pr~t.
Un seul emprunteur peut contracter les deux types de pret, mais le pret 
l'importation doit etre remboursd en premier. 

(3) 	 Resserrer les conditions r6gissant la documentation relative aux d~boursements 
des pr~ts et des subventions.
 
Cette recommandation fut mise en oeuvre.
 

(4) 	 Simplifier les procedures administratives pour l'octroi de pr~ts et de 
subventions. 
Mise en oeuvre. 

(5) 	 Envisager de supprimer l'obligation voulant qu'on prenne un pr~t A 
1'importation. 
On a ddcidd de ne pas envisager ce changement dans les proc&dures du programme 

(6) 	 Ne rien faire face au concept du partage de risques sur les pr~ts de ia part du 
PRSSE.
 
Aucune action ne fut prise.
 

(7) 	 Envisager d'utiliser les fonds du PRSSE pour des prets A moyen terme. 
Aucune action ne fut prise l'annde demi~re, mais cette recommandation a dtd 
adopt~e lors de la confdrence de Limb en avril 1992. 

(8) 	 Fournir des informations suppldmentaires aux banques concernant ia 
commercialisation des engrais.
Aucune action ne fut prise bien qu'une sdance sp~ciale ait dtd organis6e lors de la 
Confdrence de Limb pour les banques et les importateurs qui sont intdressds A 
participer. Des recommandations spcifiques Acet dgard ont Anouveau W faites 
cette ann e (voir ci-dessus). 
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1.2 Rdsultats du PRSSE en 1991/92 

1.2.1 Point de vue historigue sur les importations et les ventes aux distributeurs 

A la fin de quatre ann6es d'activit6s dans le cadre du PRSSE, il est intdressant de voir 
comment les importations et les ventes des importateurs aux distributeurs ont varid suite Ala 
diminution des subventions pour les engrais et aux conditions 6conomiques du Cameroun. Les 
donndes du Tableau 1 ci-apr~s proviennent d'informations prdsentdes par des importateurs et
indiquent les niveaux annuels des importations, des ventes et des stocks pour chacune des quatre 
annes du PRSSE. 

Tableau 1
 
Ventes et stocks des importateurs, 1988/89 A 1991/92
 

Stocks de d6part, 1988/89 0
 
Importations, 1988/89 63.000 tonnes
 
Ventes, 1988/89 63.000 (approx.)
 

Stocks de d6part, 1989/90 Ndgligeable
 
Importations, 1989/90 64.000 tonnes
 
Ventes, 1989/90 25.000 

Stocks de d6part, 1990/91 39.000
 
Importations, 1990/91 22.000
 
Ventes, 1990/91 44.000 

Stocks de d6part, 1991/92 17.000 (estimation)
 
Importations, 1991/92 31.800
 
Ventes, 1991/92 35.600 (estimation)
 

Stocks de depart, 1992/93 13.200 (estimation) 

Pour l'annde de programme 1988/89, les importations et les achats en gros (presque
uniquement par les coopdratives de cafd) s'dquilibraient aux alentours de 63.000 tonnes. A ce 
niveau, les importations dtaient environ dgales Acelles de la FONADER, programme prdc&Ient
fortement subventionn6. En 1989/90, les importations se sont maintenues au meme niveau 
environ (64.000 tonnes), mais les ventes ont nettement chutd (A25.000 tonnes), car la demande 
a beaucoup baissd suite Ala chute tr~s prononcde dans les prix du cafM et au manque de liquiditds
dans les zones rurales vu les arridrds accumulds dans les paiements du cafd de l'ONCPB.
Situation qui a montrd combien la commercialisation des engrais dtait lide Ala commercialisation 
du cafd Ace stade du programme. Le rdsultat a W une accumulation de stocks de la part des
importateurs et des distributeurs faisant que les importateurs ont diminud les importations A 
22.000 tonnes en 1990/91. 
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En 1990/91, vu que leurs stocks s'dpuisaient, les distributeurs ont augmentd les achats
A 44.000 tonnes. Les interviews faites sur le terrain pendant cette 6poque indiquent une
utilisation des engrais plus diversifide puisque les exploitants agricoles ont commencd A les
utiliser pour les cultures vivrires. Suite aux faibles cours mondiaux du cafd, les cultures
vivrires devenaient une solution de remplacement intdressante ou compldmentaire Ala production
de caf6. Les importateurs ont donc augmentd les importations en 1991/92 faisant que les
importations et les achats des distributeurs dtaient plus ou moins dquilibrds A 32.000-35.000 
tonnes. 

Il convient de noter que les donndes disponibles sur les ventes d'engrais en gros ne
reprdsentent qu'approximativement la consommation annuelle au niveau des exploitations
agricoles vu les stocks de report dont disposent les importateurs et les distributeurs. Suite kl'incertitude qui entoure la demande, les distributeurs ont de plus en plus tendance Aattendre 
presque la fin de l'ann6e du programme avant de passer des commandes aupr~s des importateurs,
faisant que ceux-ci doivent se ddp6cher pour pouvoir encore avoir acc~s aux subventions. Parconsdquent, les ventes des importations dans le cadre du programme de cette annde ne se feront 
que bien plus tard pendant le programme de l'annde suivante, et ilest donc de plus en plus
difficile de comparer les ventes Ades quantits importdes sp6cifiques. 

Le Tableau 2 indique graphiquement ces tendances. La convergence des courbes
d'importations et de ventes indique que les nets tcarts enregistrds ces deux derni~res anndes entre
les importations et les ventes ainsi que l'incertitude du marchd qui les accompagne est une chose
du passd. GfAce aux connaissances du marchd acquises lors des trois premieres anndes du programme, les importateurs et les distributeurs sont en meilleure position pour dvaluer l'offre 
et la demande et pour diminuer les risques lids Ades stocks exc6dentaires ou insuffisants. Vu que le march6 se dMtourne du cafd vers des cultures vivri res plus rentables, la consommation 
devrait se situer dans la fourchette des 35.000 A45.000 tonnes l'annde prochaine si tant est que
les conditions dconomiques du Cameroun ne se ddtdriorent pas davantage. 

I1convient de noter par rapport aux conclusions susmentionn6es sur les lois du marchd 
que la disponibilitd d'un niveau de subventions fixes chaque annie (bien que ce niveau baisse
d'une annie A P'autre) est une contrainte dans le syst~me. Les importateurs se livrent 
concurrence pour "consigner" les subventions tant que le fonds n'est pas dpuisd (ou que l'annde
du programme n'est pas termin~e), car l'acc~s Aces subventions signifie que les importateurs ont 
un avantage sur les cooits d'environ 20 %par rapport aux vendeurs d'engrais non subventionnds.
C'est la raison pour laquelle les importateurs qui ont rdussi A obtenir des consignations de
subventions tendent Aacheter des quantitds exc&lentaires et Agarder des stocks plus importants
qu'en temps normal dans le but de profiter de ces dconomies. Meme si les mesures prises par
des banques commerciales concernant les conditions que doivent satisfaire les importateurs pour
avoir droit aux consignations -- ainsi que les lettres de crddit finangant les transactions des
importations -- tendent Adliminer les demandes pour des consignations trop importantes, il n'en 
reste pas moins que ces subventions ont influencd le niveau des importations. Une fois cette
subvention dliminde, cet effet sur les niveaux des importations disparaltra et seul les forces du 
marchd influenceront la demande. 
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Tableau 2 

Tendances dans les ventes d'engrais, 1988-1992 

(en milliers de tonnes) 

Milliers de tonnes 
70 

60 t 

501 

401 

30 ; 

20!

10

01
 

88/89 89/90 90/91 91/92 

Annie du Programme PRSSE 

Ventes aux distributeurs Importations 

Note: Les premieres sdries comprennent les grossistes et les distributeurs. 
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1.2.2 Importation des engrais 

i) Participation des importateurs 

LIBEX a 6td une fois de plus le principal importateur pour la campagne 1991/92
puisque ses importations s'dlevant A25.800 tonnes reprdsentaient plus de 80% du total desimportations. L'IBEX a dcould environ 3/4 de cet engrais aupr~s des coopratives de cafd, des 
cooperatives de legumes, des plantations privies de bananes et d'ine exploitation priv~e de 
haricots verts. Le restant a dt6 vendu Ade petits marchands. 

Pelenget SARL, depuis toujours un importateur d'engrais et de produits chimiques
agricoles a participd au PRSSE pour la premiere fois lors de la campagne 1991/92. La soci~td
d~tenue enti~rement par des actions camerounaises a import6 3000 tonnes de NPK 20-10-10, dont
environ 2800 tonnes sont rdserv~es aux cooperatives de cafd (la NWCA et I'UCCAO) et le reste 
sera vendu au dMtail dans le magasin de la socidtd ABamenda. 

Une socidt6 franaise, 'ADER, a dgalement importd 3000 tonnes d'engrais (NPK 20-10
10 et Ur6e) pendant la campagne 1991/92 du PRSSE. L'ADER avait particip6 lors de la
premiere annie du PRSSE mais plus depuis. L'ADER pr~voit de distribuer cet engrais
directement par le biais des magasins au dMtail A Yaoundd, " Douala, A Bafoussam et A 
Nkongsamba. 

Les ventes d'engrais au dMtail de la part de Pelenget et de I'ADER s'inscrivent dans le
cadre d'un des objectifs du PRSSE qui est de cr6er des rdseaux de distribution sur l'ensemble 
du pays. 

D'autres importateurs qui ont fait des demandes de consignation, mais qui n'ont pas pu
prendre les dispositions financi~res en vue d'importer avant la fin de l'ann~e du programme sont 
notamment: 

Africa Imports 
Complexe JBN 
Groupe One 

La participation des importateurs pendant ces quatie derni~res ann6es est la suivante: 

MM 89/90 90/91 91/92 

Nombre d'importateurs effectifs 3 2 1 3 
Nombre qui a demandd des consignations

mais qui n'a pas importd
Total 

0 
3 

5 
7 

3 
4 

3 
6 
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Si la participation au programme se mesure par le nombre total de socidtds qui ont fait 
des demandes de consignation, on observe que la participation est passde de trois entreprises
pendant la premiere ann6e A sept entreprises en 1989/90. Mais en 1990/91, au moment out les 
stocks d'engrais s'accumulaient dans le pays, la participation a diminud Aquatre socidtds et n'est 
remont~e Asix que l'annde derni~re, indiquant un plus vif intdrdt pour le programme de la part
des importateurs. 

Une autre mesure de l'activitd des importateurs rdside au niveau du nombre d'entreprises
faisant des offres aux distributeurs, mais qui ne vont pas jusqu'k demander une consignation.
Par exemple, suite l'appel d'offres de I'UCCAO de 13.500 tonnes en avril 1992, 10 offres 
sdrieuses d'importateurs ont dtd reques. Gdndralement, la concurrence se situe entre 10 et 12
entreprises soumissionnaires, mais seules quelques-unes d'entre elles arriveront Aimporter des
engrais dans le cadre du programme. II convient de noter que la plupart des entrepiises non
participantes sont des importateurs bien dtablis dont plusieurs ont importd des engrais non 
subventionn~s par le passe. 

ii) Participation des bangues commerciales 

Le principal facteur qui a ddtermind la participation des importateurs a dtd le fait que les
banques commerciales sont prates A ouvrir des lettres de cr~dit en faveur des fournisseurs.
Decision fond6e en grande partie sur l'ad~quation des garanties que l'importateur peut offrir,
g~ndralement une combinaison de garanties par des banques 6trang~res et de ddp6ts liquides
conjuguds au paiement de subventions du PRSSE. Le fait d'avoir dtabli au pralable des relations 
avec la banque commerciale s'est dgalement avdrd un facteur important. Aussi, des entreprises
nouvellement cr66es dont les ressources financi res sont limites ont eu tendance A6tre excluses 
du programme par le passd. Urie des grandes raisons qui explique une participation accrue des
importateurs cette ann6e 6tait le fait que les banques etaient davantage pretes Atravailler avec des 
importateurs qui n'avaient pas encore participd au PRSSE. 

Trois banques commerciales ont particip6 pendant la campagne 1991/92: la Banque
intemationale pour le commerce et l'industrie du Cameroun (BICIC), qui s'est chargde de toutes
les importations de I'IBEX, soit environ 80% du volume total importd; le SCB-Cr~dit Lyonnais
qui a pris en main les importations de I'ADER et le Crdit Agricole du Cameroun (CAC) qui 
a pris en main les importations de Pelenget. C'est la premiere fois que ces deux demi~res
banques participent au PRSSE. (En fait, le CAC n'est devenu pleinement operationnel qu'en
1991.) 

Pendant les trois premieres ann~es du programme, seules deux banques - la BICIC et
la Meridien -- ont participe. La Meridien avait ddcid6 de ne pas participer au PRSSE pendant
la campagne de 1991/92 suite A l'incertitude entourant les activit6s de la Banque fiduciaire.
Aussi, a-t-on enregistrd une participation suppldmentaire d'une banque pendant cette derni~re 
campagne. 
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iii) Importations d'engrais et coets CAF 

Le compte rendu des importations d'engrais depuis le d'but du programme est indiqud
sur le Tableau 3. Les chiffres pour les importations par type pour chaque ann e sont indiquds,
accompagnds des prix CAF moyens pour chaque type. Les prix moyens ponddrds pour les divers
types pour les quatre anndes du programme sont donnds au bas du tableau. (Les calculs des moyennes ponddrdes se fondent sur le pourcentage de distribution par type pour les quatre ann6escombindes afin de compenser pour les diffdrents "mdlanges" de types d'une annde Al'autre.) 

Le NPK 20-10-10 a dt6 le type dominant d'engrais import6 reprdsentant 46% de toutes
les importations pendant les quatre annes. Les exp6ditions allaient de 23.000 A26.000 tonnes,
sauf en 1990/91 lorsqu'une demande moindre et des stocks exc6dentaires ont eu pour effet denettement diminuer le niveau des importations. Ce type d'engrais reprdsente un pourcentage deplus en plus dlevd de l'utilisation totale dfi surtout A la diminution, en pourcentage, desimportations du Sulfate d'ammonium. Le NPK 20-10-10 est utilis6 en quantitds importantes pourle caf6, mais est dgalement tr6s demand6 pour les cultures maralch~res. Les prix CAF ont 
diminud de 6,2% sur cette plriode. 

L'Urde vient au second rang des importations. La baisse indiqu e, juste en dessous des17% des importations en 1991/92, n'est pas le signe d'une tendance mais reflte simplement lapr6sence de stocks exc6dentaires accumulds lors des deux ann6es pr&dc&entes. En fait, il
semblerait que de nombreux utilisateurs reconnaissent Apr6sent le coOt relativement faible del'Urde par unitd d'azote et l'utilisent IAoii ils auraient utilis6 du Sulfate d'ammonium par le 
passe. Les prix sont rest~s stables entre 54.000 et 57.000 CFA, sauf en 1990/91 lorsque I'IBEX
fut en mesure d'importer des produits Aun cofit beaucoup plus faible du Nigdria. 

L'utilisation du NPK 12-06-20 a augmentd cette annde par rapport aux deux ann~esprdcdcentes, refldtant des ventes accrues de la part des importateurs aux producteurs de bananes
qui utilisent ce type d'engrais dans des proportions plus 6leves que d'autres consommateurs tels
les planteurs de caf6 et de 16gumes. Les prix CAF ont diminu6 de 10% ces quatre demires 
ann(es. 

L'utilisation du Sulfate d'ammonium n'a cessd de diminuer au fur et Amesure que lesinformations sur ses inconvdnients (cofit dlevd par unitd de nutriments et effet sur l'aciditd des
sols) parviennent aux planteurs de cafd et Ad'autres exploitants. 

Les prix moyens pond~rds pour tous les types d'engrais combinds ont fluctud entre54.000 CFA et 59.000 par tonne, mais en gdndral ont baiss6 de 4,1 % ces quatre deminres 
annes. Cette situation favorable refl~te la stabilitd g6ndrale des cours mondiaux des engrais sur 
cette pdriode. 
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Tableau 3
 
Importations d'engrais par type et cofit moyen
 

TYPE 

NPK 20-10-10 

Total 4 ann6es: 

NPK 12-6-20 

Total 4 annes: 

Ur6e 46-0-0 

Total 4 annie: 

Suif. aom. 21-0-0 

Total 4 ann~es: 

Total tous types 

ANNEE 
i ±1 

1988/89 

1989/90 

1990/91 

1991/92 

1988/89 

1989/90 

1990/91 

1991/92 

1988/89 

1989/90 

1990/91 

1991/92 

1988/89 

1989/90 

1990/91 

1991/92 

1988/89 

1989/90 

1990/91 

1991/92 

1989/90 - 1991/92 

TONNES 
(T) 

26.300 

23.230 

12.051 

21.050 

82.631 

12.000 

2.000 

1.492 

4.200 

19.692 

15.200 

24.942 

6.885 

5.250 

52.277 

9.500 

14.000 

1.575 

1.300 

26.375 

63.000 

64.172 

22.003 

31.800 

180.975 
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PCT
(T/TOTAL) 

COUT CAF
MOYEN (FCFA) 

41,75% 63.257 

36,20% 63.853 

54,77% 64.776 

66,19% 59.355 

45,66% 

19,05% 61.350 

3,12% 66.500 

6,78% 64.000 

13,21% 55.083 

10,88% 

24,13% 54.046 

38,87% 56.168 

31,29% 46.222 

16,51% 56.360 

28,89% 

15,08% 39.300 

21,82% 39.586 

7,16% 40.000 

4,09% 35.497 

14,57% 

100,00% 56.897 

100,00% 58.384 

100,00% 55.721 

100,00% 54.548 

100,00% 



1.2.3 Distribution des engrais 

Le mode de distribution a nettement changd depuis le d6but du programme. La premiere
ann6e, les coopdratives de cafd (et une coop-rative de maraichers) dtaient les seuls distributeurs 
d'engrais. Pendant la seconde annde, plusieurs petits distributeurs privds (et une plantation de 
bananes) ont dgalement achetd des engrais aupr6s des importateurs. Cette tendance s'est 
maintenue pendant la troisi~me annde. 

La Figure 4 d~crit cette situation pendant la quatri~me annde. Nous pouvons Aprdsent
discerner deux types de grossistes ou de distributeurs. Au premier niveau, on trouve les
acheteurs traditionnels, les coopdratives ainsi qu'un nombre de plus en plus grand de distributeurs
privds qui vendent aussi bien aux utilisateurs finals qu'A des distributeurs secondaires. Parmi ces
derniers, on compte notamment les coopdratives de cafd qui ach~tent Apresent directement aupr~s
des importateurs plut6t que par le biais de leurs unions de coopratives, dont une grande partie
n'a plus les ressources n6cessaires pour financer les achats d'engrais. Certains usiniers de cafd
dans les zones de plantation du robusta se chargent A nouveau de fournir des engrais A des
planteurs en contrepartie de livraisons de cafd puisque les coopratives de cafd deviennent de plus
en plus faibles. Cette derni~re annde, plusieurs importateurs ont ddmarr des ventes au detail
dans les provinces de l'Ouest. De plus, on note depuis r&cemment la presence de plusieurs petits
d~taillants d'engrais qui vendent des quantitds infdrieures A des sacs A de petits fermiers. 
Certains ont achetd l'engrais Aun bon prix aupr~s de cooperatives souhaitant se d~barrasser de
vieux stocks. Enfin, des plantations de bananes d~tenues ou g~rdes par le secteur privd -- et un
important planteur de haricots verts -- ach~tent des quantit~s accrues aupr~s des importateurs et 
dans certains cas, aupr~s des distributeurs. 

Les ventes d'engrais par type d'acheteur ces quatre dernires anndes sont indiqu~es sur
le Tableau 5. Les chiffres ne correspondent pas aux importations annuelles puisque les ventes
Apartir des stocks de report ont dtd incluses dans les informations indiqu~es par les importateurs. 

Ces quatre derni~res ann~es, on note une plus grande diversification des clients desimportateurs puisque les ventes Ades exploitations agricoles privdes (bananes, haricots) se sont 
accrues. Les ventes Ad'autres distributeurs, tel que mentionn6 ci-dessus, representent une part
importante du total des ventes de ces trois derni~res ann6es. Enfin, plusieurs importateurs ont 
d~marr6 des ventes au dMtail par le biais de magasins appartenant A la societ6. Cette
diversification du march6 conjugu~e Al'ouverture de magasins au dMtail par des importateurs
indique qu'un net pas en avant a W fait vers l'objectif du PRSSE qui est de crier un march6 
commercial priv6 des engrais au Cameroun. 
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Figure 4: Flux de distribution des engrais 

DistributionImportation primaire Distributionsecondaire Retail Utilisateur 
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Tableau 5 

Ventes des importateurs par type de client 
(tonnes) 

TyIe d'acheteur 1988/89 1989/90 1990191 1991/92 

Coop6ratives de cafd 63.000 18.100 1i.800 12.300 

Coop. cultures vivri~res 0 2.300 300 25 

Parapubliques 0 0 6.300 0 

Plant. priv~es bananes 0 2.500 1.400 10.300 

Plant. privies haricots 0 0 0 1.200 

Autre distrib./commer. 0 4.900 16.000 7.100 

Vente dMtail pr6vue 0 0 0 3.200 

1.2.4 Operations de pr ts l'importation 

En 1992, Ia Standard Chartered Bank est devenue ]a Banque fiduciaire dans le cadre du
contr6le de la succursale locale de la Bank of Credit and Commerce. La plupart du personnel
qui s'occupe des comptes du PRSSE n'a pas changd et les operations ont continu6 comme
d'ordinaire, que ce soit pour le m~canisme de prets Al'importation ou le fonds de subvention. 

Des prets A l'importation A hauteur de 50% de ]a valeur des exp&ditions ont 6
contract6s par chaque importateur tel que stipuld dans le PRSSE. Le compte rendu pour l'ann~e
de programme 1991/92 est donnd sur le Tableau 6. Tel que not6 ci-dessus, la plupart des
exp6ditions ont 6t6 prises en charge par la BICIC pour le compte de 1'IBEX. Dans le cas du Pret
#91-3, il y a eu trois expdditions sdpar~es et, par cons6quent, le pret a t6 d6boursd en trois 
parties. 

A dater du d6but de ]a campagne 1991/92, la dur~e maximum pour les prets Al'importation est de 180 jours (auparavant 90 jours). Tel que l'indique le Tableau 6, seuls les
trois premiers prets arrivaient A 6ch~ance avant la date du 12 octobre 1992 lorsque cette
information a t6 communiqude par la Banque fiduciaire. Les dates oii les autres prets sont
exigibles sont le 21 octobre 1992 et plus tard. Les importateurs continuent Afaire tr~s attention
Arembourser ces prets puisqu'ils sont obligds de remettre des billets Aordre pour cette valeur 
A]a Banque fiduciaire. 
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Tableau 6 

Situation concernant les pr~ts AI'importation 
(en date du 4 septembre 92) 

No. 
pr~t 

Banque 
commerc. 

Import. Tonnes Ddbours. 
pret 

Date 
d~bours. 

Date 
rembours. 

_(000 FCFA) 
91-2-1 BICIC IBEX 1.100 28.875 6 Dc 91 15 Mai 92 
91-2-1 BICIC IBEX 3.500 98.491 27 Jan 92 15 Mai 92 
91-3-1 BICIC iBEX 2.600 70.265 7 Avr 92 ouvert 
91-3-2 BICIC IBEX 5.400 172.125 21 Avr 92 ouvert 
91-3-3 BICIC IBEX 2.000 50.400 5 Mai 92 ouvert 
91-4-1 BICIC IBEX 4.000 117.520 3 Juil 92 ouvert 
91-5-1 BICIC IBEX 7.200 196.960 21 Aou 92 ouvert 
91-6-1 SCB-CL ADER 3.000 pas encore pas encore 
91-7-1 Pelenget CAC 3.000 pas encore pas encore 

1.2.5 	 Operations du fonds de subvention 

La situation du fonds de subvention du PRSSE au debut et A la fin de l'ann~e de programme 1991/92 est indiqu~e ci-apr s sur le Tableau 7, accompagn6e des donn6es pour 
1990/91. 

Le solde a baiss6 d'environ 595 millions de CFA A 85 millions de CFA Ala fin de
l'annde. Pendant cette annde, le Gouvernement camerounais n'a fait aucun nouveau d~p6t sur 
le compte du fonds de subvention. 
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Tableau 7 

Situation du fonds de subvention du PRSSE 
(en date du 12 octobre 1992) 

Campagne 1990/91 (non indigu6e dans la demire dvaluation) 

Solde disponible, 28 Fdvrier 1991 ........................... 785.096.581
 
Ddboursement, 5 Mars 1991 ............................... 
 126.373.608 
Ddboursement, 2 Mai 1991 ................................ 79.220.000 
Intdrets dchus ........................................ 16.288.060 

Campagne 1991/92 

Solde disponible, 29 Juin 1991 ............................. 595.791.033
 
Ddboursement, 18 Dcembre 1991 ............................ 21.010.000
 
Ddboursement, 1 Mars 1992 ................................ 59.640.000
 
Ddboursement, 7 Mai 1992 ............................... 178.020.000
 
Ddboursement, 24 Aofit 1992 .............................. 194.600.000
 
Ddboursement, 23 Septembre 1992 ............................ 56.700.000
 
Ddboursement, 12 Octobre 1992 ............................. 52.700.000
 

Total Subventioris ddboursdes .............................. 562.670.000
 

Intdrets dchusl/ ........................................ 52.308.170
 

Solde disponible, 12 Octobre 1992 ............................ 85.429.203
 

1/ Ne comprend pas les intdrts accumuls en octobre 1992. 

22 



2. RESULTATS FINANCIERS DU PROGRAMME 

2.1 Systfme financer du PRSSE et secteur bancaire 

La Section 2.3 de 'dvaluation annuelle du PRSSE de 1990 avait fait une description et 
une analyse ddtaill~es des syst~mes financiers du PRSSE. Vu que ce syst~me n'a pas beaucoup
change, il n'est pas revu en detail ici, mais simplement r6capituld ci-apr~s. 

Le PRSSE fournit des subventions et des prets Afaible cofit pour inciter financi~rement 
les importateurs du secteur privd Aimporter et Adistribuer des engrais. Les importateurs peuvent
avoir accs aux subventions et aux prets par le biais des banques commerciales camerounaises 
en ouvrant une lettre de cr6dit bancaire standard pour importer les engrais. Sur r6ception des
documents d'exp6dition (n(cessaires aux termes de la lettre de credit) prouvant que les engrais
ont dt exp6dids ou sont arrivds au Cameroun, le pret Afaible cofit et la subvention aux engrais
du PRSSE peuvent etre ddboursds par le biais de la banque commerciale au profit de 
l'importateur. 

C'est la banque commerciale qui assume le risque de crddit aussi bien pour la lettre de
cr6dit que pour le pret aux engrais. Cette structure vise Aencourager ]a banque commerciale 
participante A traiter les importateurs du PRSSE comme des clients normaux, pretant A des 
emprunteurs fiables mais refusant l'acc~s au financement du PRSSE aux socidtds moins solvables. 
C'est la raison pour laquelle la solidit6 du secteur bancaire a eu un effet immddiat sur Jt 
programme du PRSSE. Les decisions bancaires de limiter ou d'dlargir le crdit influencent 
l'accas qu'ont les dventuels importateurs du PRSSE au crdIit bancaire comme c'est le cas pour
les autres parties de l'dconomie. Situation particulirement prboccupante au Cameroun, oii le 
secteur bancaire traverse depuis quelques armies une crise. L'dtat actuel du secteur bancaire est 
rvvu ci-apr~s dans la Section 2.2, et son impact sur le PRSSE dans la Section 2.3. 

2.2 Etat actuel du secteur bancaire au Cameroun 

2.2.1 Diminution des crdances douteuses et recapitalisation 

Le contexte general de la crise actuelle que traverse le secteur bancaire camerounais a
dtd revu dans la Section 2.3.2 de l'dvaluation du PRSSE de 1991 et ne sera pas repte ici. Vu 
la restructuration continue des banques individuelles, la situation a dvolud et les nouveaux 
developpements sont traitds ci-apr~s. 

Lorsqu'on examine les chiffres communiques par la BEAC, il convient de revoir Ala 
baisse le montant total des crdances douteuses dans le secteur bancaire compare au chiffre de
375 milliards de CFA mentionnd dans l'dvauation du PRSSE de l'ann~e dernire. En 
fvrier 1992, le total des crdances douteuses en cours pour toutes les banques au Cameroun 
s'dlevait A 227 milliards de CFA, soit 38,5 % du total des encours des prets s'dievant A 
590 nmilliards de CFA. A ces deux totaux viennent s'ajouter environ 200 milliards de CFA 
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dMtenus par la Socidt de recouvrement des crdances (SRC), qui reprdsentent le montant rdsiduel
des crdances douteuses des cinq banques qui ont dt6 liquiddes ou restructur~es. Si l'on tient
compte de ces cr~ances douteuses, les dettes non remboursdes s'&lvent entre 425 et 450 milliards
de CFA, c'est-k-dire nettement plus de 50 % du cr&dit bancaire total dont dispose l'6conomie 
camerounaise ou, en d'autres termes, 15 % du PIB annuel. 

Tel que traitd dans l'dvaluation de l'ann6e demi~re, le Cr&Iit Lyonnais SCB dtait ]a
banque qui connaissait la pire situation et, en 1989, elle fut la premiere A6tre restructurde. CeCrddit lyonnais SCB transform6 est pass6 de la pire banque au Cameroun Acelle qui dispose du
plus grand nombre de liquidites. Cette demire annie, les trois autres grandes banques au
Cameroun ont dgalement 6t6 restructurdes. En juin 1991, la Meridien Bank achetait le syst~me
des filiales et les meilleurs avoirs de la BIAO pour devenir la Banque Meridien BIAO Cameroun
(BMBC). La nouvelle I3MBC a t6 recapitalis~e avec de nouveaux fonds provenant de la
Meridien Bank International. Le portefeuille restant de crdances douteuses de la BIAO a dtd soit
liquid6 ou transfdr6 au SRC. En mars 1992, la SGBC et la BICIC ont transfrd la majeure partie
de leurs capitaux existants en provisions pour crdances douteuses, ont annuld une quantitd
importante des pr~ts parapublics qui n'avaient pas 6 rembours6s et ont transfr6 d'autres 
crdances douteuses au SRC. Dans le cadre des memes opdrations, les banques ont ensuite
recapitalis6es Aleurs niveaux prdcddents (6 milliards de CFA) par le Gouvernement du Cameroun 

t6 

et les actionnaires 6trangers des banques. On prdvoit de restructurer et de recapitaliser plusieurs
banques plus petites au Cameroun d'ici la fin de l'ann~e. 

Le programme de restructuration bancaire est Aprdsent quasiment achev6, et la plupart
des banques au Cameroun peuvent reprendre une activitd bancaire normale. Mais, Aquelques
exceptions notables pros, les banques trafnent encore des niveaux 6levds de crdances douteuses
rdsiduelles, et les profits oprationnels disponibles seront verses en provisions pour les quelques 
ann~es A venir. Aussi la majeure partie du secteur bancaire contiiiuera A n'tre quemarginalement rentable et relativement sous-capitalis e, surtout au vu des conditions dconomiques
gtndrales A l'heure actuelle. L'expansion du cr&lit, surtout pour les secteurs plus risquds tels 
que l'agriculture, sera difficile. 

2.2.2 Situation dupoint de vue liuiditts 

Les liquiditds continuent Aetre un probl~me pour le secteur bancaire puisque les sources 
ordinaires, le Gouvernement, le refinancement de la banque centrale, les capitaux des nouvelles
banques et l'6pargne du secteur priv6 sont dpuisdes. Le Gouvernement, traditionnellement le
ddposant le plus important, continue Aconnaitre d'importants deficits de fonctionnement et a ses 
propres probl~mes de liquidit~s. Le refinancement de la banque centrale est tr~s restreint vu les
limites g6ntrales de cr&iit imposdes par le Fonds mondtaire international (FMI). Les fonds pour
les capitaux des nouvelles banques ont 6td relativement limitds, surtout depuis que certaines 
banques ont dt6 recapitalis~es par le biais d'une reclassification comptable plut6t qu'A l'aide de 
nouveaux capitaux. A prdsent, c'est l'dpargne du secteur privd qui repr6sente l'dventuelle source
la plus importante pour les liquiditds bancaires. Mais le secteur bancaire camerounais, en
gtndral, et certaines banques, en particulier, ont eu du mal Agarder les dtp6ts du secteur privd 
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suite Ala fuite des capitaux. Les clients du secteur privd, y compris les socidtds, n'ont plus
confiance dans le syst~me bancaire local, sont prdoccups devant l'dventuelle devaluation du CFA 
et sont attires par les taux d'intdret dlevds en Europe. En fait, tel que l'a fait remarquer un
banquier, il n'y a pas de problbme de liquiditds camerounais en soi. C'est simplement dO au fait 
que les Camerounais ont choisi d'investir une grande partie de leurs liquiditds Al'extdrieur du 
pays. 

Vu les facteurs susmentionnds, la plupart des fonds disponibles pour les banques au
Cameroun sont ddjA pretds et les autres ressources de pret sont tr~s limitdes. On peut juger de
la faible offre de nouveaux cr6dits et de la demande dlev~e dans les coots de cr~lit actuels. On
applique souvent le taux d'intdret maximum qui est Idgal, de 21 %par an, et m6me les meilleurs 
emprunteurs peuvent avoir Apayer 16-17 %, alors que l'inflation est de 2 %ou moins. Cette
situation de liquiditds persistera probablement vu la crise dconomique actuelle et ne se rdtablira 
que lentement lorsque les banques, et l'conomie camerounaise, retrouveront la confiance des 
d~posants et investisseurs du secteur privd. 

2.2.3 Prets bancaires au secteur agricole 

Tel que trait6 dans I'dvaluation de l'ann6e demi~re, le secteur agricole traverse une
mauvaise passe financi~re, tout comme le signalent la plupart des utilisateurs, importateurs et
distributeurs d'engrais du PRSSE. Les prix du caf6 et du cacao, cultures d'exportation
traditionnelles pour lesquelles on utilisait la plupart des engrais du PRSSE, continuent A. tre tr~sfaibles. I1 semble que la plupart des planteurs du cafd robusta ne peuvent pas se permettre
d'acheter des engrais au prix officiel actuel du cafd, t savoir 150 CFA/kg. Aussi, l'agriculture
et les intrants agricoles, y compris les engrais, ne sont pas des domaines de pret tr~s attirants 
pour les banques. 

2.2.4 Crdation de nouvelles banues 

Un aspect intdressant des difficultds rencontr~es par le secteur bancaire se situe au niveau
de l'apparition de nouvelles banques. Celles-ci ont dtd cr6des par des groupes d'entrepreneurs
pour exploiter des crdneaux spcifiques qui ont dtd ndgligds sur le march6 bancaire camerounais.
Le Cr&lit agricole a dt6 cr(6 avec I'assistance allemande pour foumir du cr&lit aux besoins
spcialisds d'un secteur agricole mal desservi. La CCEI est arrivde rapidement Aun bilan total
de 20 milliards de CFA ces quatre demi~res ann6es en foumissant un service rapide et
personnalisd aux socidtds. Deux autres nouvelles banques viennentjuste d'ouvrir comme banque
d'investissement et comme banque pour une clientele anglophone prddominante. Ces banques
tdmoignent de la vitalitd et de la concurrence dans le secteur bancaire. En effet, lt ob il existe
des possibilitds d'affaires rentables, on crde des services bancaires ou de nouvelles institutions 
financi~res pour les exploiter. 
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2.3 Effet gu'entraine ia situation bancaire sur le PRSSE 

2.3.1 Traitement Que donnent les bangues commerciales aux importations d'engrais dans lecadre du PRSSE 

Dans le cadre du PRSSE, les banques commerciales assument le risque de cr&lit pour
les importations d'engrais et dbcident quels sont les importateurs d'engrais qu'elles vont financer.
Vu le resserrement des liquiditds et du credit qu'on remarque actuellement au Cameroun, les
banques continuent A voir les importations d'engrais du PRSSE comme des transactions
relativement risqu6es vu leur rapport avec I'agriculture, le cafd en particulier, et le manque deconnaissances des banques Apropos de Putilisation des engrais. Ce risque perqu est aggravd par
le fait que le marchd des engrais du PRSSE extremement dlastique par rapport aux prix a dt6
domin6 par de nouveaux entrepreneurs avec peu de capitaux qui peuvent offrir le prix le plus
faible. Les banques prdfdreraient certainement travailler avec des socidtds plus importantes et
bien dtablies, qui ont ddjA de solides capitaux et une position de credit inddpendante. Mais ces
socidtds n'ont soit pas dtd interessdes par le march6 des engrais, soit ont trouvd que leurs frais
gdndraux dtaient trop dlevds pour pouvoir se lancer sur ce marchd diastique par rapport aux prix.
(Voir cependant les commentaires de la Section 1.2.2 indiquant que plusieurs nouvelles socidtds 
d'importation ont particip6 au programme 1991/92.) 

Vu que les anciens et 6ventuels importateurs du PRSSE ont peu de capitaux, peu de
relations bancaires, et pas d'acc~s au crdlit bancaire, les banques ont exigd que toutes les
transactions individuelles du PRSSE soient enti~rement garanties. Telles que d~crites en dMtail
dans l'dvaluation de l'ann6e derni~re, les garanties ont dtd foumies en combinant la subvention
anticip e du PRSSE, une lettre de crdit conditionnelle d'un fournisseur (ou une garantie d'une
banque dtrang~re) en faveur de l'importateur, des traites en garantie tir~es sur les acheteurs
locaux d'engrais bien dtablis et des dep6ts en liquiditds. Cette annde, les conditions de garantie
exig6es par les banques se sont assouplies, Acertains dgards, et se sont resserrdes par ailleurs.
D'une part, certaines banques commerciales n'acceptent plus les fonds de subvention comme
garantie vu la restructuration envisagde de la Banque fiduciaire, telle que trait~e ci-apr~s. Elles
demandent que ces conditions soient remplacdes par des garanties plus fortes venant des trois 
autres sources. Par ailleurs, plusieurs ont indiqud qu'elles dtaient pretes Autiliser les engraiseux-memes comme garantie partielle pour ]a lettre de cr&Iit, ce qu'elles avaient refusd de faire
l'ann6e demi~re. Et, bien que les banques qui ont ddjt particip6 au programme ne voudront
toujours pas accorder un pret pour les engrais A l'importateur, plusieurs nouvelles banques
participantes ont indiqud qu'elles dtaient pretes Ale faire. 

L'intdr&de plus en plus grand dont tdmoignent diffdrentes banques pour le programme
est un des d6veloppements tr~s positifs pour le financement du PRSSE. Alors qu'une banque,
la BICIC, s'6tait occup6e de pratiquement toutes les transactions du PRSSE ces deux demi~res
ann6es, on compte Aprdsent un total de six banques disposant des connaissances opdrationnelles
et des capacitds n6cessaires pour participer. La Meridien BIAO a particip par le passd et
continue Adiscuter les transactions du PRSSE avec des importateurs actuels et dventuels. La
CCEI et le Crddit agricole sont deux nouvelles banques qui ont consignd pour ia premiere fois 
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des fonds pour le PRSSE. Le Cr~lit lyonnais et la Standard Chartered ont revu le programme 
avec l'USAID et seraient intdressds Aconclure les transactions du PRESE avec leurs clients. 

En bref, les banques commerciales continuent A6tre tr~s prudentes dans leur approche 
au financement des importations et des transactions du PRSSE. Ndanmoins, elles ont assoupli 
un peu leurs restrictions au fur et A mesure que leurs relations avec les importateurs dtablis
s'amdliorent et que de nouvelles banques commerciales commencent A6tre intdress6es par les 
transactions du PRSSE. 

2.3.2 Ddveloppements A la Banque fiduciaire 

En juin 1991, les organismes de contr6le internationaux se sont empards des opdrations
de la BCCI, socidtd Alaquelle est affilide la Bank of Credit and Commerce Cameroon (BCCC)
qui est en train d'etre liquidde. En juillet 1992, peu de temps apr~s le lancement de la campagne
du PRSSE 1991/92, le GRC prenait le contr6le de la BCCC de mani~re A surveiller sa
restructuration et son acquisition finale par une autre banque. Pendant cette pdriode, malgrd les 
quelques restrictions de retrait qu'a subi la BCCC pour certains de ses clients, le ddboursement 
du pr6t du PRSSE et les fonds de subvention se sont faits normalement. Ndanmoins, quelques
banques locales ont perdu confiance dans la BCCC et ont refu&6 de prendre les fonds de
subvention dMtenus dans sa Banque fiduciaire comme garantie de remboursement tant que ces 
fonds n'ont pas dtd effectivement requs. 

En juillet 1992, la Standard Chartered Bank, Cameroon (SCBC), prenait officiellement 
le contr6le de la BCCC. Les comptes du PRSSE ont W transfdrds intacts Ala SCBC qui, apris
avoir signd un amendement formel au contrat d'origine BCCC-CTS, remplac6 la Banquea 
fiduciaire du PRSSE. Le transfert des responsabilitds de ]a Banque fiduciaire Ala SCBC s'est
passd sans encombres, avec un Idger ralentissement des activitds pendant lequel le contrat fut 
amendd. I1convient aussi de noter que la poursuite du programme a grandement bendficid du
fait que la SCBC, de pair avec les comptes du PRSSE, ont gardd plusieurs anciens employds de 
la BCCC qui dtaient charg6s de superviser les comptes du PRSSE et qui ont continud A etre 
responsables des opdrations en cours de la Banque fiduciaire pendant la campagne du PRSSE 
1991/92. 

2.3.3 Evaluation gndrale du syst6me financier du PRSSE 

En ddpit de probl6mes temporaires avec les fonds du PRSSE A]a Banque fiduciaire, on 
peut arriver aux memes conclusions que l'annde demi&e quant au syst~me financier du PRSSE. 
Le PRSSE continue Afaciliter le d6veloppement d'un syst~me d'importation et de distribution des 
engrais du secteur privd, et sa structure financire a joud un r61e essentiel dans ce 
d6veloppement. Agissant par le biais de banques camerounaises, ce syst~me a effectivement 
protdgd les fonds de subvention pour qu'ils ne soient pas mal utilisds, tout en rationnant le crdit 
et en &luilibrant l'offre et la demande pour les engrais du PRSSE au Cameroun. 
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On assiste Acertains developpements positifs dans le programme puisque les banques
semblent etre en train de relicher leur attitude trs restrictive face aux conditions de garantie
pour les importations des engrais du PRSSE. Plusieurs nouvelles banques sont sur le point de 
commencer Aparticiper au programme et cette comptition plus serrde pourrait encore relfcherdavantage les strictes restrictions de credit. Vu la situation resserre sur le point de vue des
liquidites, il est evident qu'il faut mettre sur pied un fonds de credit renouvelable pour fournir
les liquiditds ndcessaires pour les transactions du PRSSE. Au moins une banque a dit qu'elle ne 
participerait pas aux transactions du PRSSE sans cela. 

2.4 Mecanisme de pret Amoyen terme du PRSSE 

Une des recommandations de 'evaluation de 1990/91 etait d'envisager d'utiliser desfonds du PRSSE pour faciliter les prets Amoyen terme necessaires pour les investissements dans
le secteur des engrais. Cette recommandation se fondait sur l'observation que, si le PRSSE aide 
au niveau de l'importation et de la vente des engrais, il ne le fait que pour des importations en 
sacs, ce qui augmente tr~s nettement le cofit. Aussi, pourrait-on nettement diminuer le prix des
engrais que paie l'exploitant agricole en faisant des investissements au secteur des engrais, par
exemple pour des usines de mise en sac et de melange. Dans le cadre de l'dvaluation de cette 
annee, un specialiste du credit et des finances a dtd employd pour concevoir et proposer une 
structure financi~re specifique pour un eventuel mecanisme de pret Amoyen terme du PRSSE.
Les recommandations pour un tel mecanisme sont prdsentes en Annexe A. 
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ANNEXE A
 
MECANISME DE PRinT A MOYEN TERME
 

1. Mangue de fonds Amoyen terme au Cameroun 

En prdparant ce rapport, des interviews ont t6 faites dans sept banques commerciales
locales, la Banque centrale (BEAC), le Ministre des Finances, trois investisseurs 6ventuels etles bureaux locaux de la Banque mondiale, de la Socidtd financire internationale (SFI) et la
Caisse centrale de cooperation 6conomique (CCCE). 

Le message de toutes les parties interview6es dtait clair : iln'existe pas pour le momentde fonds Amoyen terme dans le syst~me bancaire camerounais pour des projets dans le secteur
des engrais. De plus, utiliser des fonds A court terme pour faire des prets A moyen termeexposerait des banques imprudentes au risque de se retrouver devant un "trou" dans les finances
(si les banques ne peuvent pas rembourser les ddp6ts Acourt terme car leurs fonds sont bloqudsdans des prets Amoyen terme) et devant un "cart" dans les taux d'intdret (si les banques doivent 
payer un taux d'intdret plus d1evd sur les ddp6ts t court terme qu'elles ne gagnent sur les pretsAmoyen terme). Une direction prudente des banques cherche g~ndralement A "appareiller les
fonds" et les prets A moyen terme pour dviter ces risques. Nous discuterons ci-apr~s
d'dventuelles sources de financement Amoyen terme au Cameroun. 

1.1 Dp6ts aupris des bangouescommerciales 

Au Cameroun, la BEAC fixe les taux minimum des ddp6ts dans chacune des catdgories
suivantes : 

1. Compte courant: 0 % 
2. Compte d'dpargne: 8 % 
3. Bons de caisse de 3 mois 7,5 % minimum 

La diffdrence entre un compte courant et un compte d'dpargne est qu'on ne peut pas6crire des ch~ues sur le dernier. Des retraits peuvent etre faits des deux comptes An'importe
quel moment. Les ddp6ts A terme et les bons de caisse sont g6ndralement places dans lesbanques pour une pdriode de trois mois avec certains accords ndgocids allant jusqu', six mois.
Les taux d'intdret sont ndgocids entre la banque et le d6posant et se situent actuellement auxalentours de 9 %. Certaines banques avec de forts besoins de liquiditds et n'ayant pas acc~s aurefinancement de la BEAC paient 11 % At12 %, ce qui est sup6rieur au taux d'escompte desprets de la BEAC. La BEAC ne fait pas la diffdrence entre ses taux d'intdret pour les ddp6ts A 
court ou Along terme, bien que les banques commerciales le fassent dans une certaine mesure.Aussi, n'y a-t-il que peu d'incitations pour faire des d6p6ts sur des pdriodes plus longues. Vules circonstances actuelles dans l'industrie bancaire, il est peu probable que les d6posants soientprets k laisser leur argent dans les banques pendant plus longtemps meme s'ils pouvaient obtenir 
des taux d'intdr& plus dlevds. 
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1.2 Refinancement des prets Amoyen terme Ala Banque centrale 

La BEAC peut fournir un financement Amoyen terme aux banques commerciales en
refinanqant les prets Amoyen terme qui prdsenteront les conditions requises que font les banques
commerciales. Mais ce financement est pris dans le cadre du plafond de crl;dt que la Banque
centrale fixe pour chaque banque et qui est tr s restrictif vu les directives du FMI sur la masse
mondtaire et la croissance du credit. De plus, la Banque centrale approuve le refinancement au 
cas par cas et les banques commerciales se sont plaintes du caractre arbitraire de ces ddcisions;
les directives de refinancement sont peu claires et l'accas au fonds est incertain. Enfin, les
banques commerciales demandent ddjA le taux maximum sur les preis Acourt terme, aussi n'y
a-t-il que peu d'incitations financi~res Aprendre des prets Amoyen terme plus risques. C'est la
raison pour laquelle il n'y a que tr~s peu de refinancement Al'heure actuelle Ala BEAC. 

1.3 Socitd nationale d'investissement (SNI) 

A l'instar de la plupart des autres pays en developpement, le Cameroun a des institutions
de pret specialisees, la Banque camerounaise de developpement (BCD) et la SNI qui ont un acc~s
prefdrentiel aux fonds Along terme pouvant 6tre utilises pour les investissements Along terme
dans des projets. Malheureusement, ces institutions ont investi essentiellement dans des projetsqui ont eu de mauvais resultats ou qui ont enti~rement echoue. La BCD a dtd liquidee et, meme
si la SNI existe encore, elle ne fonctionne que pour rembourser les obligations Along terme
qu'elle a emises et qui ne sont pas encore remboursees. Les societes d'assurance et les caisses
de retraite sont egalement des sources traditionnelles de fonds Along terme. Mais comme pourle syst~me bancaire, ce secteur est egalement en train d'etre restructure et n'a pas de fonds
disponibles pour les investissements du secteur prive. 

2. M canisme de pret Amoyen terme du PRSSE 

2.1 Type depr t : la Banque commerciale assume tout le risque de cr6dit 

On a envisage quatre types de m6canismes de prt Amoyen terme : un mecanisme de"marge d'interet" (discute dans le rapport de l'annde demibre), un fonds de garantie, un accord
de cofinancement ou de partage de risque avec la banque preteuse et un mtcanisme de pr.t pourles banques pour lesquelles la banque assume tout le risque de credit. Notre recommandation,
qui a ete adopt6e lors de la conference de Limb, conceme cette demi~re option. Sous cette
forme, le mcanisme Amoyen terme ressemblerait aux prets Acourt terme pour les engrais du
PRSSE puisque les fonds seraient pretds par une Banque fiduciaire aux banques commerciales 
participantes qui les retrocdderaient aux emprunteurs presentant les conditions requises. Tout le 
risque de crddit serait assumd par la banque commerciale participante. 

Les deux premieres options ont te mises de c6t6 Acause de la question de liquidites
dans le moyen terme; pour faire des prets moyen terme, les banques doivent disposer du
financement necessaire. Un arrangement de "partage de risque" ou de cofinancement signifierait
que les fonds du PRSSE sont soit pret6s par le biais d'une banque commerciale ou directement 
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A 'emprunteur et que le PRSSE garderait une partie du risque lid au crddit. Si le pret n'est pas
remboursd par l'emprunteur, le PRSSE partagerait la perte. Si cette formule est tr~s attirante 
pour les banques commerciales, qui pourraient faire des pr6ts ddgagds partiellement de risques,
l'option ftit rejet6e pour deux grandes raisons. Premirement, le PRSSE n'a ni la structure
administrative nile personnel qualifid pour prendre des decisions de crdlit ,oncernant des prets
accordds pour son propre compte. De plus, les organisations d'assistance dtrang~res et le
Gouvernement camerounais sont ddjk en train d'envisager un Fonds de garantie interbancaire
centralise qui pourrait garantir une partie des prets Amoyen terme. Deuxi~mement, comme pour
les prets aux engrais accordds Acourt terme, le PRSSE vise Apromouvoir l'initiative prive dans
le secteur des engrais. Dans ce contexte, les banques et les investisseurs privds devraient 
assumer tout le risque lid Aleurs investissements. 

2.2 But du prt : Investissements fixes dans le secteur des engrais 

Les prets se limiteront au financement de l'investissement fixe dans le secteur desengrais, non compris l'.quipement pour les transports, et sont sujets l'approbation prdliminaire
par le CTS. L'6quipement de transport est la seule exclusion car une socidtd de financement
sp~cialisde, la SOCCAR, existe ddjA Acette fin. De plus, il est relativement facile de louer descamions, et les transports ne constituent pas un goulot d'dtranglement. Finalement, pour que les 
transports soient un investissement viable, il faut utiliser les camions pour transporter en plus des
engrais d'autres produits. Dans de telles conditions, il serait impossible de vdrifier si les camions 
sont surtout utilises pour le transport des engrais ou pour d'autres biens. En somme, d'autres
investissements possibles dans le domaine des engrais rel~vent d'une plus haute prioritd et son
plus difficiles Afinancer que l'dquipement pour les transports. 

On a dgalement discutd pour savoir si les ddp6ts de stockage prdsentent les conditions
requises aux fins de financement puisqu'il semble y avoir un dnorme excddent de ces endroits 
sur l'ensemble du pays. On a d~cidd que la decision de savoir s'il s'agissait d'un projet
commercialement viable reviendrait aux banques commerciales qui assument le risque de credit. 

2.3 Montant dupret : Jusqu', 400 millions de CFA 

Les prets seraient utilis~s pour financerjusqu', 50 %du total du cooit du projet pour un
maximum de 400 millions de CFA. Les coats du projet peuvent concerner le terrain, les travaux
publics, l'ingdnierie, le matdriel, les int~rets et les cofits de fonctionnement pendant la
construction, et les fonds de roulement au depart. Les promoteurs du projet doivent 6galement
financer 50 %au minimum du cofot du projet par le biais de leurs fonds propres. 

Un tel m&canisme viserait A financer des projets relativement modestes qui sont trop
petits pour pouvoir attirer un financement d'institutions comme la SFI, la DEG (Organisation
d'assistance priv6e allemande) ou la Banque de d6veloppement africaine. Des projets bien conqus
et commercialement viables d~passant 800 millions de CFA (3 millions de dollars amdricains)
n'auraient aucun probl~me Aobtenir un financement de ces sources dtrang~res. Enfin, le pret 
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Amoyen terme du PRSSE (au total 1,2 milliards de CFA) devrait avoir la capacitd de financer 
au moins deux projets et non pas d'etre absorb par un seul grand. 

Une contribution de 50 % sur fonds propres n'est pas un montant dlev6 pour un projet
dans le secteur agricole. A l'instar des autres intrants agricoles, l'utilisation des engrais peut 8tre 
tr~s variable et une socidtd d'engrais aura besoin d'une solide rdserve de capitaux pour pouvoir
tenir sur les longues pdriodes out les operations sont limit~es. De plus, les investisseurs devraient
faire une forte contribution en fonds propres en 6change d'un acc;s 'Ades prets Afaible coot.Cela et l'approbation du pret par la banque commerciale constituent les principaux critres en
droit de r6gir l'accas au pret Amoyen terme. Enfin, le niveau de 50 % correspond dgalement
au montant de capitaux mentionnd pour les projets prdsentant les conditions requises pour le 
programme du Fonds de garantie interbancaire. 

2.4 Taux d'intdret des prets: 5 % demandds aux banques commerciales 

Les banques commerciales pensaient que le taux d'intdrdt actuel du PRSSE, c'est-h-dire
5 %, demand6 Ala banque commerciale comme taux fixe pour la pdriode du pret, repr~senterait
une incitation suffisante aussi bien pour elles-m~mes que les dventuels investisseurs qui veulent
utiliser le pret Amoyen terme. Les int~rets seraient payables trimestriellement en arridr~s. Le 
taux de r~trocession et tous frais connexes demand~s par la banque commerciale Al'emprunteur 
ne sont f - :ontr61ds mais seront n~gocids entre la banque et son client. 

Au ddpart, les banques ont demandd qu'un taux maximum soit imposd. Mais, vu que
les banques demandent presque automatiquement le taux maximum sur le cr&lit Acourt terme,
il semblait qu'en fixant un maximum, on d(couragerait en fait les banques d'offrir des taux plus
faibles pour attirer de bons projets. D'un point de vue pratique, les banques ont dgalement not6 
que le fait de demander des marges supdrieures aux 7,5 % permis actuellement sur le crdit A
court terme serait consider6 comme trop dlevd par les banques elles-memes et tuerait un bonprojet. Enfin, le CTS doit approuver chaque projet (voir ci-apr~s) et, Ace titre, sera l'arbitre 
final quant Al'ad~quation du taux. 

2.5 Taxes : Exoneration de la taxe sur la distribution ducrit 

Les pre^ts Acourt terme du PRSSE sont exondrds de cette taxe de 1 % et il devrait en 
etre de meme pour les prets du PRSSE A l'investissement. Mais cela demandera un d6cret
special du Minist~re des Finances. L'autre taxe ICAI de 10,99 % sera applicable. 

2.6 Commission de consignation : 50.000 CFA tous les trois mois 

Une commission de consignation de 50.000 CFA payables A l'avance par ]a banque
commerciale devrait etre demand e tous les trois mois pour garantir I'acc~s du projet aux fonds
du PRSSE. Les prioritds seront accorddes sur la base premier venu, premier servi. Des sommes 
peuvent etre r~servdes pour des montants allant jusqu'A 400 millions de CFA et doivent etre 
accompagn~es d'une proposition de projet pr~liminaire bien prdpar& et d'une analyse avec la 
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2.9 

date prdvue de la decision de cr&lit final de la banque commerciale. Des consignations faitesAla lgre pour des montants non justifies seront refusees par la Banque fiduciaire, mais les 
commissions ne seront pas remboursables. 

Les consignations seront automatiquement annul6es aprbs six mois si personne ne les
prend. Elles peuvent dtre renouvel6es mais perdront leur rang prioritaire par rapport aux 
consignations en cours. 

2.7 Durde du pret et calendrier de remboursement 

Des prts seront accordds pour des periodes allant entre 2 A5 ans, compter de la dated'accord du pret. Les intdrets seront payables trimestriellement en arridrds. Les remboursements
du principal pret se feront en tranches dgales versees trimestriellement, Acommencer 18 mois apr~s la date de l'accord du pret ou six mois apr~s la commandc operationnelle du projet. Des
deux, on retiendra la plus t6t. (Les banques tenaient Ace que l'emprunteur soit tenu A uncalendrier de remboursement relativement strict pour que les fonds gdndrds par le projet ne
puissent pas etre utiliss Ad'autres fins.) 

Le calendrier de remboursement du principal et des interets passd entre la Banque
fiduciaire et Ia banque commerciale correspondra exactement k celui du pret du PRSSE fait entre
la banque commerciale et l'emprunteur du PRSSE. Ce calendrier sera confirme par l'accord depret entre la banque con.,nerciale et l'emprunteur, dont une copie sera remise A la Banque
fiduciaire. Les obligations de remboursement de la banque commerciale Ala Banque fiduciaireseront reprdsentees par une sdrie de billets Aordre datds et signds representant les sommes dues
Achaque 6chdance, en intdret et en principal. Ces billets seront prdsentds pour paiement Ala date
appropri6e, quelle que soit la situation du pret de la banque commerciale aupr~s de J'emprunteur 
du PRSSE. 

2.8 Ddboursement du pret 

Le pret sera ddboursd par la Banque fiduciaire Ala banque commerciale sur presentation
d'une demande de deboursement sign6e et par la banque commerciale et par l'emprunteur,
indiquant que les fonds sont n6cessaires pour le projet et qu'ils seront utilisds imm6diatement A 

s'appliquent aux banques commerciales. 

cette fin. Cela protdgera le projet d'un ddboursement 
commerciale pouvant etre utilise Ad'autres fins. 

premature de fonds A la banque 

Conditionsruises 

Les me~mes conditions que celles actuellement en vigueur dans le cadre du PRSSE 
Pour les emprunteurs, c'est la capacit6 d'investir descapitaux s'dlevant A 50 % du coat du projet qui reprdsente le principal crit~re. De plus,

l'emprunteur (ou tout investisseur poss&dant plus de 25 % de l'emprunteur) devrait avoir une
bonne cote de crdJit et ne devrait pas etre en defaut de remboursement pour des prets contractds 
aupr~s d'autres banques au Cameroun. Pour verifier cela, la Banque fiduciaire devra faire un 
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contr6le officiel de la situation de crnlit de l'emprunteur aupr~s d'autres banques. L'emprunteur 
sera informd de cela A l'avance, et le contrble de cr6dit se fera imm6diatement apr~s la
consignation. Aucun fonds de pret ne pourra etre ddboursd tant que le contr6le de cr dit n'est 
pas achevd. 

2.10 Rapport Afournir 

La banque commerciale devra informer la Banque fiduciaire: 

a) de tout retard effectif ou prdvu de plus de 60 jours dans la date d'ach6vement du 
projet; 

b) de l'ach~vement des constructions du projet ou des commandes des travaux;
c) de tout retard dans le paiement d'intdrt ou du principal;
d) une fois oprationnelle, les rdsultats financiers annuels contr6lds du projet (bilan 

et dtat de revenus) dans les 90 jours qui suivent la fin de leur exercice fiscal. 

La Banque fiduciaire devra fournir des copies des documents susmentionnds en plus d'un 
rapport trimestriel sur les encours et les rdsultats des prets du PRSSE. 

La Banque fiduciaire fera deux inspections sur le site du projet, Asix mois et A12 mois
suivant le premier d~boursement pour vdrifier que les fonds d&aissds servent effectivement au
projet. Des cooits raisonnables pour ces visites seront budgdtisds et approuvds par le CTS au
prdalable et seront rembourss Ala Banque fiduciaire sur les fonds du programme PRSSE. 

2.11 Approbation du pret par le CTS 

Une fois qu'une banque commerciale a donnd son approbation de crddit officiel A un 
projet sur les engrais, la banque prdsentera le projet au CTS par le biais de la Banque fiduciaire 
aux fins d'approbation pour le financement Amoyen terme du PRSSE. Le CTS r~pondra dans

le mois qui suit la rdception d'une demande de financement officielle par le biais de la Banque

fiduciaire. 
 Si aucune r~ponse n'est reque du CTS par la Banque fiduciaire dans le mois qui suit,
le projet sera considdrd comme approuvd et des fonds peuvent etre ddboursds. Si ]a rdponse du
CTS est negative, elle doit sp cifier les lacunes dans la demande de financement et donner Ala
banque commerciale un mois pour les rectifier. Pendant ce mois, la consignation restera ouverte. 

2.12 Rdmundration de la Bangue fiduciaire 

La Banque fiduciaire devrait etre rdmundrbe pour la gestion des prets Amoyen terme de
la meme mani~re que les autres fonds du PRSSE. Tous les fonds non d~boursos du PRSSE
devraient etre couverts par ]a meme commission forfaitaire de gestion annuelle. De plus, une
commission forfaitaire (100.000 CFA - devant etre n~gocids avec la Banque fiduciaire) devra etre 
payee Ala Banque fiduciaire pour couvrir ses cofots progressifs pour chaque nouveau pret. De
plus, il estjustifi6 de verser une commission annuelle (0,25 %ou moins des pre.ts Amoyen terme 
en cours par an - devant etre ndgocids avec la Banque fiduciaire) pour couvrir les coots continus 
du suivi des encours et des remboursements des prets. 
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ANNEXE B 

ACTIVITES DES BANQUES FIDUCIATRES 

1. Compte sptecial en monnaie locale 

La Banque fiduciaire g&re le compte spdcial en monnaie locale. La figure B-i prdsenteun compte rendu des ddp6ts et des d~boursements de ce compte par annte civile depuis le debutdu programme. Les ddp6ts de 1'USAID ont dtd faits en 1988 et en 1990. Des fonds sonttransfdrds pdriodiquement au fonds de crddit renouvelable pour etre distribuds aux banquescommerciales qui, A leur tour, utilisent les fonds pour accorder des prtts Al'importation auximportateurs d'engrais. Trois de ces transferts ont dtd faits en 1988, en 1989 et en 1990. Lefonds de cr&Iit renouvelable continue . opdrer avec cet argent, tous les remboursements des pretsSl'importation ayant W faits Atemps. Le Technical Support Unit du PRSSE crt en 1991 a 
reu des fonds de fonctionnement de ce compte en 1991 et en 1992. 

2. Oprations du fonds de subvention 

Le Tableau 7 Ala Section 1.2.5 prtsente une vue gdndrale des opdrations du Fonds desubvention. Le Tableau B-2 indique les dtboursements effectifs par arrivage pour les 31.800 
tonnes d'engrais importdes. 

3. Taux desubvention 

Le Tableau B-3 indique les taux des subventions pour chacune des quatre annes duprogramme. Les chiffres dans la colonne finale sont les subventions en tant que pourcentage ducoat Ala livraison - opposds aux taux nominaux fixds au debut de chaque anne en fonction deshypotheses sur le nombre de tonnes et les types devant 6tre importdes. Le cot moyen A ladistribution est calculd Apartir des cofits de transport dans le pays, des coots de manutention etdes marges du distributeur. Ce chiffre plus les coots CAF nous donnent le coot moyen Alalivraison. Les chiffres pour les prix moyens au dtail, prtsentds aux seules fins de rdfdrence,sont obtenus en soustrayant les taux de subvention par tonne du coik moyen Ala livraison. 

L'dvolution A la baisse des taux de subvention est indiqu~e par les chiffres dans lacolonne finale. Sur la base de la moyenne ponddr~e, les subventions pour tous les typesd'engrais pris ensemble ont diminud de 36,7 %pendant la premiere annde A 20,2 % dans laquatri~me annde. Si on compare ce taux Acelui de 66,3 % dans le cadre de l'ancien programme
FONADER (ligne au bas), on constatera que les subventions sont Apresent infdrieures Aun tiers 
du taux de 1987/88. 
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Tableau B-1 

Etat du compte sptcial en monnaie locale du PRSSE 

Annde civile 1988 

Ddp6t des fonds de ontrepartie #1 .......................... 1.710.000.000
 
Transfert au fonds de cr6dit renouvelable ....................... 745.000.000
 
Dp6t des fonds de contrepartie #2 ........................... 484.500.000
 
Intdrets hus 1988 . ..................................... 
 52.868.802 
Solde final 1988 ...................................... 1.502.368.802 

Annde civile 1989 

Transfert au fonds de cr6dit renouvelable ...................... 1.032.045.021
 
Intdrets dchus 1989 ..................................... 
92.135.468 
Solde final 1989 ....................................... 562.459.249 

Annde civile 1990 

Ddp6t des fonds de contrepartie #1 ............................ 782.500.000
 
Transfert au fonds de cr~dit renouvelable ........................ 81.906.000
 
Intdrets dchus 1990 ..................................... 
 94.606.135 
Solde final 1990 ...................................... 1.357.659.384 

Ann6e civile 1991 

Transfert au Technical Support Unit ........................... 66.600.000
 
Intdrdts dchus 1991 ..................................... 
 96.580.764 
Solde final 1991 ..................................... 1.387.640.148 

Annde civile 1992 

Transfert au Technical Support Unit ............................ 19.400.000
 
Intdrets dchus 1992 (jusqu'au 9/30) ........................... 100.487.794
 
Solde 30 septembre 1992 ................................. 1.468.727.942
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Tableau B-2
Iboursements de subventions, campagne 1991/92 

NPK 200-0-10 
Quaititd Subvention 

(T) (FCFA) 

2.450 46.305.000 

5.400 102.060.000 

2.600 49.140.000 

5.600 105.840.000 

3.000 56.700.000 

NPK 12-06-20 
QuantitE Subvention 

(1) (FCFA) 

1.100 21.010.000 

3.100 59.210.000 

Quantitd 

() 

750 

2.000 

1.500 

1.000 

Urje 
Subvention 

(FCFA) 

11.175.000 

29.800.000 

22.350.000 

14.900.000 

Sulfate d's.ion 
Quantitd Subvention 

(") (FCFA) 

300 2.160.000 

1.000 7.200.000 

Quantitd 

(1) 

TOTAL 

Subvention 

(FCFA) 

2.000 37.800.000 

21.050 397.45.000 4.20 5.250 78.225.000 1.300 9.-W.000 31.800t .0.220.000565.650.000 



Tableau B-3: Taux des subventions basds sur les cofits actuels (FCFA/T) 

Type d'engrais 
CoOt CAF 

moyen 
CoOt dist. 

moyen 
CoOt livr. 

moyen Subvention 
Prix au 
ditail 

% valeur 
CAF 

% coat 
livr. 

moyen 

__ _ 1991/92 

NPK 20-10-10 59.355 23.648 83.003 18.900 64.103 31,8% 22,8% 

NPK 12-06-20 55.083 23.648 78.731 19.100 59.631 34,7% 24,3% 

Urie 56.360 23.648 80.008 14.900 65.108 26,4% 18,6% 

Sulfate d'ammonium 
Moyenne pondire 

35.497J54.549 23.648 
23.648 

59.145 
78.197 

7.200 
16.061 

51.945 
62.135 

20,3% 
28,9% 

12,2% 
20,2% 

1990/91 

NPK 20-10-10 64.776 24.827 89.603 23.300 66.303 36,0% 26,0% 

NPK 12-06-20 64.000 24.827 88.827 23.600 65.227 36,9% 26,6% 

Urie 46.222 24.827 71.049 19.900 51.149 43,1% 28,0% 

Sulfate d'ammonium 40.000 24.827 64.827 15.200 49.627 38,0% 23,4% 

Moyenne pondre I 55.721 24.827 [80.548 21.170 59.378 38,4% 26,3% ] 
1989/90 

NPK 20-10-10 63.853 24.827 88.680 28 .200 60.480 44,2% 31,8% 
NPK 12-06-20 66.500 24.827 91.327 27.000 64.327 40,6% 29,6% 

Urie 56.168 24.827 80.995 23.800 57.195 42,4% 29,4% 

Sulfate d'ammonium 39.586 24.827 64.413 17.300 47.113 43,7% 26,9% 

Moyenne pondirde I 58.385 24.827 83.212 

1988/89 

25.210 58.002 43,2% 30,1% j 
NPK 20-10-10 63.257 29.723 92.980 36.600 56.380 57,9% 39,4% 

NPK 12-06-20 61.350 29.723 91.073 35.000 56.073 57,0% 38,4% 

Urie 54.046 29.723 83.769 27.500 56.269 50,9% 32,8% 

Sulfate d'ammonium 39.300 29.723 69.023 23.800 45.223 60,6% 34,5% 

Moyenne pondiric 56.898 29.723 86.621 [31.932 54.689 [ 56,1% [ 36,7% ] 

SMoyeone pondirde j97.600 36.000 

1987/88 

133.600 88.600 45.000 90,8% 66,3% 
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Les cofits de distribution ont diminu6 de 20 %depuis la premiere ann6e du programme
et sont infdrieurs de 34 % que dans le cadre du programme FONADER. Une concurrence de
plus en plus serrde parmi les importateurs et des marges brutes moindres qui en rdsultent sont
Sl'origine de la baisse. Une autre raison se situe au niveau des coats de transport plus faibles

puisque les camionneurs qui transportent des engrais se livrent concurrence sur un marchd plus
petit en de difficiles temps 6conomiques. 

4. Operations des prets - l'importation 

Ie Tableau B-4 nous donne le compte rendu complet des importations dans le cadre du 
programme 1991/92. Le tableau indique pour chaque expblition le foumisseur, le tonnage par
type d'engrais, le coat par tonne et la valeur consign6e. La colonne juste avant la derni~re
indique la demire date Alaquelle la banque commerciale doit dmettre une lettre de crddit (45
jours aprbs la consignation). La colonne finale nous donne la date d'expiration de la 
consignation. 

Le Tableau B-5 est un compte rendu des prets l'importation dans le cadre du 
programme 1991/92. Selon les stipulations du PRSSE, le montant du d~boursement est 6gal A
la moitid de la valeur CAF des engrais. Les prets doivent etre remboursds dans les 180 jours
qui suivent le d~boursement. Les prets 6chus Ala date ob le tableau a W prdpard (12 octobre
1992) ont tous dt6 remboursds (date de remboursement). Les intdrets pay6s sur ces trois prets 
sont 6galement indiqu~s. 
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Tableau B-4 
Situation des importations 

(en date du 12 octobre 1992) 

No do I& Imports Foumisseur Date du Banque Base du rype d'En Quantite Val. Unit Subven- Valeur Date d'Exp. Date dexp. 
Transac- teur Contra t Commer Contrat grais (tons) du Contrat consDgeattioncisle 

Consignee L/C-- - -- - -- - -- - -- - -------------------------------------- FCFA/tonC 
91-1 IBEX ERGIC 18.10.91 BICIC Commando NPK120620 1100 68000 21010000 17.11.9-9.-.9SARL International de Jardins do 21010000 17.11.91 9.2.92 

N.V.SA Foumbot 
Itafiellei date I 

15/09/91 
---------------------------------- ---------------------------------------------------------------------------------------------------91-2 IBEX ERGIC Int. 09.12.91 BICIC Ctrat.No NPK201010 2450 62875 46305000 Jan. 92 26.3.92SARL N.V./SA Ital- 010/1291 Urge 46% 750 59950 11176000

lieolei 55-57. Ste des S/A 21% 300 49250 16000 
2000 An- Plantations 2160000 
twerpen Nouvelles 

du Penja 
-- - - - - - - - - -----------------------------------------------------------9-3 IBEX Int'l. Ore 02.C3.92 BICIC NPK201O0O 2600 54060 49140000 7025000 20.4.92 3.6.92& Fertilizer 

Corporation 
------------ -----------------------------------------------------------------------------

------- ---------------------IBEX Int'l. Ore 02.03.92 BICIC NPK201OIO 5400 63750 1721260000 21.4.92 3.6.92& Fertilizer 
Corporation 

-------------------------------------- ---------------------- --------------------------------------------------------------------
-------------IBEX Int'l. Ore 02.03.92 BICIC Urge 2000 56000 50400000 21.4.92 3.a.92& Fertilizer 

Corporation 

----------------------------------------------------- --------------------------------------------------------------------------------91-4 IBEX ERGIC Int'l 23.04.92 BICIC NPK120620 180O 56000 30560000 44800000 10.7.92 6.8.92 
NPK201010 2400 60600 45360000 72720000 

---------------------------------------------------------------------------------------------------------
------------45600 720091-5 IBEX Int'l. Ore 23.04.92 IICIC NPK201010 3200 60600 60480000 96600 1.7--779& Fertilizer NPK120620 1500 600 60480000 96980000 10.7.92 27.7.92

Corporation UrKe2620 1500 56000 22650000 42000000Ursa48%N 1500 54000 22350000 40600000
S/A 21 %N 1000 35000 72000000 17600000 

9 - ------------------------------------ ---------------------------------------------------------------------------------------------
91-6 ADER Commercial. 27.04.92 SCB-CL NPK201010 2000 670 3800 3500589

de PtsssNP2100 200 63760 37800000 63760000& de I'Azote Ur4.46%N 1000 61000 14900000 30500000 

91-7 PELENGET UNIFERT 14.5.92 CAC NPK201010 3000 53800 56700000 
EUROPE S.A. 80700000 30.6.92 2.9.92 
Bruxelles 

----------------------------------------- ------------------------------------------------------------------------------------------------------



Tableau B-5 
Situation des pr~ts Ai'imiportation 

(en date du 12 octobre 1992) 
-

No do a 
Traneaction Ir'topateur 

- - - - -- - - - - - - -

Banque Type
Conmetclaj d'Engrale 

- --------------------------------------------

- - -

Quantlti 

- - - - - -

Date do 
Ddboursement 

- - - - - -

Montant 
Dboursemrnent 

- - ---- - - -

Date do 
Remboursement 

- - - - - -

Frola do 
Geatlon 

Montant 
ConeIonk 

-

Intdkto 
pers 

- - -

Situation 

---

91-1-i 

91-2-1 

MEX SARL 

lEX SARL 

BCic 

BCc 

NPK120620 

NPK201010 

Ude 46% 

1100 

2450 

750 

6.12.91 

27.12.92 

28875000 

96491225 

------------------

15.5.92 

15.5.92 

2867600M 

98491225 

-

639000 

1236612 

Cod 

loged 

91-3-1 

91-3-2 

SEX SARL 

IEX SARL 

Bloc 

Blc 

S/A 

NPK201010 

NPK201010 

300 

2600 

5400 

7.4.92 

21.4.92 

70265000 

172125000 

8.10.92 

OPEN 

70265000 1756621 Closed 

OPEN 26.10.92 

91-3-3 

914-1 

91-5-1 

91-6-1 

91-7-1 

EX SARL 

IEX SARL 

MEX SARL 

ADER 

PELENGET 

BlOC 

BoC 

BICIC 

SCO-CL 

CAC 

Urse 

NPK120620 

NPK2OI010 

NPK2O1OIO 

NPK120620 
Urge 46% N 
SIA 21% N 

NPK201010 

Urde 46% N 

NPK201010 

2000 

1600 

2400 

3200 
1500 
1600 
1000 

2000 

1000 

3000 

5.5.92 

3.7.92 

3.7.92 

21.8.92 
21.8.92 
21.8.92 
21.8.92 

12.10.92 
12.10.92 

11.9.92 

50400000 

44800000 

72720000 

96900000 

42000000 
40500000 
17600000 

63750000 

30600000 

0700000 

OPEN 

OPEN 

OPEN 

OPEN 
OPEN 
OPEN 
OPEN 

OPEN 

OPEN 

OPEN 

172125000 
60400000 

44800000 

72720000 

96960000 

42000000 
40600000 
17600000 

63750000 

30500000 

80700000 

OPEN 11.11.92 

OPEN 5.12.92 
OPEN .12.92 

OPEN 23.2.92 
OPEN 23.2.92 
OPEN 23.2.92 
OPEN 23.2.92 

OPEN 15.4.92 
OPEN 15.4.92 

OPEN 13.3.92 ° 



ANNEXE C 

ACTIVITES DES BANQUES COMMERCIALES 

1. Bangue interrationale pour le commerce et l'industrie du Cameroun (BICIC) 

Personne inten,iewde: M. Arthur Kamssue, Responsable adjoint du credit (Douala) 

1.1 Etude des transactions lides aux engrais 

La BICIC s'est occupe de la plupart des transactions du PRSSE cette ann e passe. La
rdussite rencontrde par la BICIC au niveau du PRSSE est due en grande partie AKamssue lui
m~me, qui semble etre la seule personne A la banque qui connaisse le programme et ses 
procdures. 

1.2 Restructuration de la BICIC 

La BICIC vient juste d'etre recapitalisde par le biais d'un coup d'accord(on comptable.
Son capital de 6 milliards de CFA a dtd dpongd et mis en provision contre crdance douteuse.
Puis les ddp6ts et les prets A court terme des actionnaires ont dt6 transformds en un nouveau
capital de 6 milliards de CFA. I1s'agissait purement d'une transaction comptable; aucun nouvel 
argent nayant dtd versd Ala BICIC pour constituer un nouveau capital. La Barclays Bank, qui
poss~dait au depart 9 %de la BICIC, n'a pas participd Ala recapitalisation car elle n'avait pasde ddp6t ou de pret aupr~s de la BICIC. Par consequent, le Gouvernement du Cameroun a
augmentd ses parts dans la Banque, passant de 51 %A60 %,le reste dtant ddtenu par la BNP 
et un petit groupe d'autres banques europ~ennes. 

La BICIC a dgalement requ 8,5 milliards de CFA de la CCCE via le Gouvemement
camerounais pour rembourser les crdances douteuses passdes. Et la banque devrait recevoir5 milliards de CFA de la CCCE par le biais de la SNI pour rembourser les intdrets dchus sur les
bons d'6quipement Along terme de la SNI que toutes les banques camerounaises sont oblig6es
d'acheter. M. Kamssue n'a pas indiqud que ces fonds serviraient uniquement Adiminuer lesprets de la BICIC aupr~s de la banque centrale (tel que l'a fait M. Raffiot au Crbdit lyonnais),
mais il a signald que la situation de liquiditd de la BICIC resterait trs resserrde. 

Outre ces opdrations, la BICIC pense transfdrer ou dchanger environ 10 milliards de
CFA en prets A]a Socidtd de recouvrement des crdances avant juin. II s'agit de dette privde oupublique jugse irrdcouvrable, ce qui aiderait Aamdliorer ia qualitd des avoirs sur le bilan de I
banque. L'aspect difficile de ia transaction est qu'il faut dgalement transfdrer le montant
correspondant d'engagements, ob~rant ainsi encore davantage 1ts liquiditds de la BICIC.
M. Kamssue a notd que certains clients ddsiraient qu'on transftre leur dette A la SRC car la
BICIC ne pouvait pas negocier le remboursement partiel sans avoir suffisamment de capitaux 
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pour faire diminuer la dette. La SRC a dtd crde pour n~gocier des arrangements en vue de 
r66chelonner les dettes et d'obtenir des remboursements partiels. 

Suite Aces diverses oplrations, la BICIC a augmentd ses provisions de 45 %A60 %des
100 milliards de CFA qu'elle prdvoit au titre des crdances douteuses dans son bilan (contre un
portefeuille de prt s'dlevant Aun total de 230 milliards de CFA). II est dvident que la BICIC
devra encore mettre de c6td des provisions extr~mement importantes pour pallier aux crdances 
douteuses Al'avenir. Cette restructuration n'est qu'un ddbut. 

Outre les aspects purement financiers de la restructuration, la BICIC a ddployd des
efforts tr~s importants pour amdliorer l'efficacitd de ses operations. La banque a fermd 3 ou 4
succursales (divisant les regions A l'extdrieur du Cameroun entre la BICIC et la SGBC) et a
diminud les rangs du personnel, de 1.400 A950 personnes. La BNP continuera Aavoir un 
contrat d'"assistance technique" et fournira les cadres sup-rieurs Ala banque. 

1.3 Importateurs du PRSSE 

M. Kamssue 6tait d'accord avec la Meridien/BIAO pour dire que les importateurs duPRSSE sont des socidtds de commerce avec peu de capitaux et sont des clients peu attirants et
risqu~s pour les banques. Groupe One, qui a essayd pendant plus d'un an de mettre sur pied une
transaction PRSSE, a prdtendu que la BICIC/Douala dtait leur principale banque. M. Kamssue 
a indiqud que la socidtd avait simplement demandd un compte aupr~s de la BICIC et que la
banque n'avait pas travailld avec la socidtd par le passe. De plus, Groupe One n'a fourni que
le minimum de documentation, c'est-A-dire un exemplaire de la patente pay& au Gouvernement 
pour enregistrer la societd, mais aucune documentation financire. 

L'IBEX n'a pas non plus fourni Ala BICIC de documentation financi~re, bien que cette
societ6 ait travaille depuis plus de 2 ans avec la BICIC. L'IBEX ne fait que transiter par la
BICIC pour les transactions du PRSSE et n'a pas de solde aupr~s de la banque. M. Kamssue 
a confess6 qu'il ne savait rien sur la societe outre le fait qu'elle participe aux importations
d'engrais du PRSSE. Selon M. Kamssue, l'IBEX na pas d'avoirs au Cameroun, c'est
simplement une societe "sur le papier". Par consequent, la BICIC ne peut pas prendre de risques 
avec la compagnie et insiste pour avoir 100 %de garantie rdalisable (liquidites, traites aupr~s de 
compagnies solides, garanties de banques dtrangres). 

Tel que pour les annes prdcdentes, la BICIC continue k avoir les prets d'importation 
sur ses livres. C'est-A-dire qu'elle reoit le pr~t de la Banque fiduciaire, ouvre un "compte-pr~t" 
sur ses livres pour lequel elle demande 5 % (la BICIC pourrait demander jusqu'k 8 %), mais
plut6t que de debloquer les fonds au profit de l'importateur, elle ddpose les crddits dans un 
compte bloque qui rapporte 0 % d'interet pour l'importateur. Tel que traite en detail dans le 
rapport de l'annee derni~re, c'est une pratique courante dans le syst~me bancaire pour augmenter
les benefices sur les transactions par lettre de crdit pour lesquelles le Gouvernement a limite les 
commissions A 1 % seulement par an. Le resultat etant que l'importateur n'a pas acc~s aux 
fonds, tel que prevu au depart, mais qu'il paie des intdr~ts sur ces fonds de toute manire. La 

43
 



banque commerciale gagne car elle obtient "une utilisation gratuite des fonds" plut6t que d'avoir
Apayer des intdrets sur un ddp6t 'Aterme. M. Kamssue a prdtendu qu'k la BICIC, I'IBEX faisait
certains bndfices sur les prets aux engrais du PRSSE. Bien que la transaction par lettre de
crddit soit entirement garantie, M. Kamssue nous a dit que l'argent dtait souvent requ en retard 
et que, par consdquent, l'IBEX pouvait se trouver temporairement A d6couvert aupr~s de la
BICIC. Vu le ddp6t de prets bloquds, la banque ne demande pas d'intdrets sur ces ddcouverts. 
Ndanmoins, on peut dire que la transaction serait moins chore pour l'importateur s'il ny avait 
pas du tout de prets A l'importation. 

1.4 UCCAO 

M. Kamssue nous a mis Ajour sur la situation AI'UCCAO. Cette coop6rative "chef de
file" continuera A avoir le monopole de l'exportation de caf6 arabica venant de ses regions
jusqu'A la fin de l'annde. Mais ses deux plus solides coopratives membres, CAPLAME et 
CArLAMI, qui d~tiennent ensemble 50 % des capitaux de I'UCCAO, ont refusd d'honorer les
garanties conjointes en faveur de 'UCCAO. En fait, elles ont refus6 de subventionner les quatre
autres coop&Aatives plus faibles qui ont dt6 responsables des pertes de I'UCCAO s'dlevant A2
3 milliards de CFA chacune ces trois demi~res ann6es. Malgr6 ces fortes pertes, 1'UCCAO ne
semble toujours pas avoir besoin d'emprunter d'argent pour financer les opdrations normales 
grace Asa solide position et ses liquiditds venant d'anndes prcdentes. 

1.5 Crddits de campagne 

Le taux de r~escompte prdfdrentiel de 8 % de ]a banque centrale pour les produits
agricoles a dtd dlimind l'annde passde. A prdsent, il n'existe qu'un seul taux de r6escompte pour
toutes les oprations refinancdes Ala banque centrale, Asavoir 10,75 %. M. Kamssue nous a
dit que les banques demanderaient toutes la marge maximum de 21 % (y compris 3 % pour les
taxes) sur les prets agricoles de cette ann e. Vu que le taux de base des emprunts de trois mois
APans est Aprdsent Aenviron 10-1/16, les organisations qui peuvent emprunter Al'dtranger ont 
recours Acette solution. C'est une des raisons pour laquelle les grands acheteurs de cafd et de 
cacao (Phibro, Tardival) ont ouvert rbcemment des bureaux ADouala. Les acheteurs de ces
produits doivent fournir le financement ndcessaire Al'exportateur camerounais pour acheter du 
caf6 et du cacao des coopdatives ou des planteurs. Lorsque ces socidtds pretent de l'argent, elles 
doivent suivre de plus pros leurs clients. M. Kamssue nous a dit que les banques au Cameroun 
ne se prboccupaient pas de voir leurs meilleurs clients aller s'adresser Al'dtranger pour obtenir 
des capitaux. En effet, par rapport Alur liquiditds limites, elles ont encore une demande assez
dlevde de cr~dit de la part de bons clients. En outre, les banques camerounaises en g~ndral ne 
sont pas tr~s intdress~es par le financement du caf6 vu qu'on ne sait pas vraiment s'il est rentable 
de planter du cafd au Cameroun aux cours actuels. Les banques ont encore un encours de
15 milliards de CFA sur la dette de 'ONCPB et ont surtout finand des exportations de cacao 
l'anne passde. 
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1.6 Mdcanisme de pret Amoyen terme 

M. Kamssue dtait tr~s intdressd par un m6canisme de pret Amoyen terme avec les fonds
du PRSSE. En gdndral, il a dit que les banques risquaient de ne pas 6tre intdress~es Afinancer
des usines de mdlange et de mise en sac des engrais vu les mauvais souvenirs du fiasco de la
SOCAME. Pratiquement toutes les banques locales avaient aidd Afinancer ce projet et ont perdu
de l'argent lorsque 1'usine a fermd et que le Gouvemement n'a pas honord sa garantie.
M. Kamssue dtait partant pour un programme dans le cadre duquel le PRSSE preterait des fonds
Ala banque commerciale et assumerait dgalement une partie du risque. 11 pensait dgalement
qu'un projet dans ce secteur devrait etre solidement financ6 et 40 %au moins du cofit du projet
devrait etre couvert par des fonds propres. 

1.7 La BCCC en tant gue Banque fiduciaire 

Tout comme d'autres banquiers que nous avons rencontrds, M. Kamssue connait les
probl~mes de liquiditds et les avoirs n6gatifs de la BCCC. I1nous a indiqud, juste titre, que
cette situation avait eu un effet ndgatif sur le programme du PRSSE. Alors que par le passe, la
BICIC acceptait des fonds de 	subvention comme garantie partielle pour r&Iiger une lettre de
crdIit pour l'importation d'engrais, la banque ne le fait plus car elle ne sait pas si elle pourraeffectivement recevoir des fonds de subvention de la BCCC. La lettre rddige par le Minist~re
des Finances visant Asoutenir la BCCC n'a gu~re de valeur Acet dgard puisque le Gouvernement 
a garanti une grande partie de la dette parapublique que sont en train d'annuler actuellement lesbanques. Les exemples des prets garantis par le Gouvemement et qui n'ont pas W remboursds 
sont notamment les 70 milliards de CFA dans la dette du SNI et meme la dette qui a financt
l'usine de la SOCAME (usine d'engrais qui est en train de rouiller dans le port de Douala). 

2. Banque Meridien BIAO 	Cameroon (BMBC) 

Personnes interviewdes: 	 M. Daniel Hassei', Directeur de l'exploitation
 
Mine Gisle Moulong, Responsable du cr&Iit
 
M. Ferdinand Ngon-Kemoum 

Ces demi~res ann6es, c'est Mine Moulong qui a particip6 de plus pros aux transactions
du PRSSE Ala Meridien. Elle a pass6 cette responsabilitd directe AM. Ngon Kemoum, qui
connait bien le programme et qui a reprdsentd la Meridien au sdminaire de Limb. M. Hasser,
qui vient de la BIAO, est Aprdsent charg6 des prets et semblait tr~s intdressd par le programme. 

2.1 Donnees gdndrales/situation financi~re 

Depuis notre derni~re visite, la Meridien Bank a rachetd la BIAO-Cameroon et est
devenue la Meridien BIAO, la quatri~me plus grande banque au Cameroun. La BIAO-Cameroon 
a dtd en ddp6t de bilan depuis juin 1989 lorsque la BIAO-France, affili e frangaise, a abandonnd 
son stock. La BIAO-France dtait elle-meme en train d'tre liquidse par la BNP, Alaquelle le
Gouvemement franais avait demandd de reprendre le groupe bancaire africain chancelant, dtabli
AParis. La BNP, qui ne voyait aucun avenir pour 	leur nouvelle affilide camerounaise en 
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banqueroute (et qui avait ddjA son propre problme, la BICIC), aurait versd une certaine somme 
au Gouvernement camerounais pour se retirer de la banque. Suite ce retrait, la BIAO-
Cameroon, dont le Gouvernement camerounais dtait le seul propridtaire mais sous gestion
franqaise (Claude Tournaire, A present responsable int~rimaire de la BCCC), a fermd les 
succursales et a diminud le nombre du personnel (de 1.200 A 500) pour attirer d'dventuels 
acheteurs. 

En novembre 1990, la Meridien Bank, groupe bancaire et de ndgoce dtabli ALusaka,
dont le propridtaire dtait Andrew Sardanis, a proposd d'acheter la BIAO-Cameroon au
Gouvernement camerounais dans le cadre de ses acquisitions du syst me bancaire de la BIAO en
Afrique de I'Ouest et du Centre. La BIAO, ancienne banque centrale en Afrique de l'Ouest 
pendant la colonisation franaise, avait des affili~es dans pratiquement tous les pays francophones
de I'Afrique subsaharienne ainsi qu'au Nigeria. Cet achat fut conclu au debut de 1991 et
couvrait toutes les affili~es de la BIAO, Al'exception de celles en CMte d'Ivoire, au Nigeria, au 
Congo et dans les Comores. Au Cameroun, la nouvelle Banque Meridien BIAO Cameroon 
("BMBC") ouvrait ses portes le 3 juin 1991. Au Cameroun, la Meridien n'a achetd que les 
avoirs intdressants, c'est-k-dire le syst~me des succursales avec les ddp ts et un portefeuille
composd des meilleurs pr~ts. Les crdances douteuses restantes ont W soit diminudes par l'Etat 
ou transfdrdes la Socidtd de recouvrement des crdances pour etre restructur6es et recouvrdes. 
La BIAO elle-meme a dtd officiellement liquid~e. En fait, d'autres banquiers et un autre employ6
de la Meridien ont indiqu6 que celle-ci avait W forcde de reprendre une partie importante des
crdances douteuses de la BIAO qui mettra bien 4 ou 5 ans pour les passer aux pertes et profits. 

La BMBC a commenc6 avec un portefeuille de pret s'dlevant Aenviron 100 milliards de
CFA, 70 milliards de CFA de la BIAO et 30 milliards de CFA de la Meridien, et est passde A
116 milliards de CFA. Son nouveau capital est de 6,35 milliards de CFA, 2 milliards de CFA 
venant de l'ancienne Meridien Bank et 4,35 milliards de CFA de nouvel argent, ce qui en fait 
une des banques du pays ayant le plus de liquiditds. Son capital dtait A 51 % ddtenu par la
Meridien International Bank Ltd. (MIBL), enregistr6e aux Bahamas, 25 %par le Gouvernement 
camerounais et 24 % par des hommes d'affaires camerounais privds. 

2.2 Oprations du PRSSE 

La Meridien Bank s'occupe activement depuis 1989 Ala transaction des importations
d'engrais du PRSSE mais, en fait, elle ne s'est occup e que d'une seule exp.dition en 1990 et
d'aucune en 1991. Par contre, le personnel qui s'est occupl de la transaction (Mme Moulopg
et M. Ngon) sont encore A la BIAO Meridien, et ]a banque continue, semble-t-il, A tre tr~s 
intdress~e par ces transactions. La Meridien s'dtait tenue loin du programme en 1990 Acause 
de ses problmes avec la CAMATREX. Mais, d'apr~s Mine Moulong, le problme de la 
CAMATREX est Apresent d~pass6 (voir ci-apr~s) et, en 1991, le problme dtait un manque de
confiance dans la Banque fiduciaire, la BCCC. Bien que la BMBC continue Adiscuter des 
dventuelles transactions avec I'IBEX, elle ne veut pas participer ou prendre de risque avec une 
banque dont on sait qu'elle est "en banqueroute". La difference entre la BMBC et la BICIC qui,
elle non plus, ne veut pas prendre de risques avec la BCCC, est que la BICIC a acceptd des
traites de IIBEX avec des socidtds de bananes SPNP et SBM, qui sont dgalement ses clients. 
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Ces socidtds ne sont pas des clients de la BMBC et, par consdquent, il semble que leurs traites 

ne soient pas aussi valides comme s~curitd. 

2.3 Commentaires concernant lIBEX (et d'autres dventuels importateurs) 

La BMBC a commentd la mauvaise situation fiuianci~re de I'IBEX et d'autres dventuels 
importateurs et participants du PRSSE. La BMBC a W contactde par I'IBEX pour sa demitre 
importation d'engrais du PRSSE, mais a vu sa demande refus~e. Outre le probl~me de la 
situation financi~re de la BCCC, la Meridien avait d'autres probl~mes au niveau de la 
transaction, notamment: 

a) La situation financi~re de l'IBEX: I'IBEX n'a founi que tr~s peu d'informations 
financires Apropos d'elle-meme et de ses activitds Ala BMBC. Elle a peu de capitaux 
et pratiquement aucun investissement fixe. Son principal proprietaire n'est pas
camerounais et passe la grande partie de son temps k l'extdrieur du pays. C'est sa 
remarquable capacitd Asavoir rdunir le financement pour les importations du PRSSE en
utilisant l'argent des autres et tr~s peu du sien qui fait que la socidtd peut exister. De 
plus, malgrd ses transactions pass~es, la seule activit6 bancaire qu'a I'IBEX aupr~s de 
la Meridien s'est strictement limitde aux operations du PRSSE. La socidtd ne depose ni 
ses bndfices, ni ses fonds de roulement aupr~s de la Meridien, et n'a jamais cherchd A 
d~velopper une vdritable relation bancaire avec cette derni~re. Aussi, I'IBEX na pas
de cote de cr&iit inddpendante; elle n'a ni d'avoirs fixes, ni de longues relations de 
confiance et de fiabilitd qui lui permettraient d'emprunter de l'argent. La BMBC doit 
s'assurer que chaque transaction est entirement garantie, ce qu'elle n'apas pu faire pour
la derni~re proposition de I'IBEX. Par ailleurs, la BMBC a fait savoir que la raison 
pour laquelle l'IBEX se d~brouillait aussi bien dans les transactions du PRSSE est qu'elle
dtait tr~s bien organisde et qu'elle connaissait extremement bien le programme. La 
BMBC recevait des appels de IIBEX leur faisant connaitre les dchdances et les 
documents devant etre prdpards ou ddlivrds. Les autres importateurs n'dtaient de loin 
pas aussi bien informds ou organisds. 

b) Les fonds provenant des ventes d'engrais dans le cadre de cette operation devaient 
servir pour rembourser la BICJC des achats d'engrais faits dans le cadre de l'opdration
prkbddente. Cette utilisation de fonds va Alencontre des directives classiques des prets
bancaires; c'est-A-dire ne jamais accorder de crddit A un emprunteur pour qu'il puisse 
rembourser une autre banque. 

c) L'IBEX aurait demandd un financement sur une pdriode plus longue que 180 jours,
qui est la plriode de financement standard. 

d) L'IBEX a contactd la BMBC quatre jours seulement avant que la transaction ne soit 
conclue, ce qui n'a pas donnd assez de temps pour rdsoudre les problmes dont il est 
question ci-dessus. 
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2.4 Autres dventuels importateurs 

La BMBC a fait savoir que les grands importateurs et distributeurs de produits agricoles 
au Cameroun devraient dgalement 6tre intdressds par les importations d'engrais du PRSSE. La 
banque dtait d'avis que ces importateurs ne participaient pas parce qu'ils manquaient
d'information sur le programme et qu'apr~s avoir importd pendant 20 ans de la farine ou du riz,
les engrais reprdsenteraient un produit nouveau et plus difficile pour eux. La BMBC dtait tr~s 
intdress6e Ad6ployer une campagne de marketing pour le PRSSE parmi ses clients importateurs 
pour les informer sur le programme et les intdresser Al'importatin d'engrais. Ils ont proposd de 
fixer des rendez-vous pour les reprdsentants de l'USAID/PRSSE afin de discuter le programme 
avec ces dventuels importateurs et les ont invitds Avenir au s~minaire de Limb (aucun n'est 
venu). 

2.5 Information technique 

La BMBC a refait sa demande de l'annde derni~re, A savoir plus d'informations
techniques concernant les engrais et leurs utilisations au Cameroun. Par exemple, quels types
d'engrais devraient etre utiliss pour telle ou telle culture, et dans quelle r6gion. Cela aiderait 
la banque Aprendre des d6cisions quant Ala viabilitd des demandes de financement qu'elle regoit
de la part des importateurs d'engrais. 

2.6 CAMATREX 

La BMBC a fait venir son conseiller juridique pour expliquer oji en 6tait la procddure
de poursuite entam6e contre elle par la CAMATREX. La BMBC a vendu tous les engrais
qu'elle avait saisis de la CAMATREX et n'a plus de stock. D'apr~s la banque, la CAMATREX 
poss&de encore 600 tonnes de stock. 

Tel qu'on le signalait dans le rapport d'dvaluation de l'ann~e derni~re, la CAMATREX 
avait requ un paiement prdalable de 376 millions de CFA de la NWCA pour les engrais qu'elle
n'a jamais livrds par la suite. La CAMATREX n'a jamais ddmenti cette obligation, mais 
apparemment, comme tactique pour faire retarder les choses, a lancd une contre-attaque contre 
la Meridien Bank. La BMBC est certaine que cette poursuite judiciaire n'a aucun fondement 
legal et qu'elle sera rejettte en cour de justice. 

3. Crddit Agricole 

Personnes interviewdes: 	 Hubert Rauch 
Thomas Helfferich, Membre du Comitd de direction 

Le Crddit agricole s'est montrd intdressd par le programme depuis le d6marrage
opdrationnel de l'annde derni~re, mais n'a signd que cette annde l'accord Banque
commerciale/Banque fiduciaire avec la BCCC. 
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3.1 Situation du secteur agricole au Cameroun 

M. Rauch et M. Helfferich ont indiqud que les exploitants agricoles avaient de plus enplus tendance Alaisser de c6td les produits d'exportation traditionnels tels que le cafd, le cacaoet l'huile de palme pour cultiver des produits maraichers. Vu les revers 6conomiques, lesprobl~mes de paiement dans le secteur agricole et les taux d'intdret dlevds, les cultivateurs neveulent plus investir dans le long terme. Planter des arbres pour ces cultures traditionnelles
demande travail et investissement pendant 5 A6 ans avant que les arbres ne commencent Aporterdes fruits et A tre rentables. Vu les temps difficiles, personne n'a l'argent et le temps d'investir.IIest bien plus facile et plus rentable de planter des legumes frais pouvant tre rcoltds trois fois 
par an. 

Les taux d'intdret dlevds auxquels on assiste actuellement viennent renforcer cettetendance. Les banques, y compris le Credit agricole, demandent d'habitude un maximum de18,25 % sur les prets au secteur agricole. Avec des taux d'int~ret aussi dlev~s, les exploitantspr&tbrent les plantes avec des cycles de croissance plus courts, car le financement se situe sur desp~riodes plus courtes et, par consdquent, reviennent moins chers. Ce taux est infdrieur aux21,25 % habituels vu que les prets agricoles sont exondrds d'imp6ts. Le taux de 18,25 %englobe le taux d'emprunt de base de la BEAC de 10,75 %, une commission de vret standardde la part des banques de 0,5 %et une marge d'intdr& bancaire maximum de 7"%. Tel quenous l'avons vu dans d'autres rapports, les taux dlev~s viennent de ce que les liquiditds sontrestreintes et la demande de crdit dlevde. De plus, les prets au secteur agricole sont plus risqudsvu ]a forte variabilitd de la production et des prix qui sont soumis Ala s~cheresse, aux maladies 
et Ala suroffre. 

Ce changement par rapport aux cultures d'exportation est particuli~rement prononc, pourle cafM robusta, vu le faible cours international. Le cacao camerounais est de haute qualitd etobtient un bon prix sur les march6s internationaux. Le caf6 arabica au prix de vente officiel de275 CFA/kg est dgalement un produit attirant. Mais le prix du robusta A150 CFA/kg ne couvre meme pas les cofits de la transformation, du transport et du stockage, et iln'est meme pasquestion que l'exploitant agricole fasse un bWnffice. Le Credit agricole n'a pas encore eu dedemandes cette ann6e pour financer des exportations de robusta et d'ailleurs s'il en avait, il les 
rejetterait. 

3.2 Ddvaluation 

M. Rauch et Helfferich pensaient que la devaluation dtait une dtape ndcessaire mais r .nsuffisante pour relancer le secteur agricole. Le CFA sur~valu6 emp~che les produits agricolkscamerounais d'etre comp~itifs sur les marchds internationaux. Par exemple, meme avec lesnouvelles usines de fabrication de concentr6 de tomate dans la region de Noun et avec troisrdcoltes de tomates par an, ilest encore moins cher d'importer au Cameroun le concentr6 de 
tomate venant d'Italie. 
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3.3 Importateurs du PRSSE 

Le Cr&Iit agricole a eu des contacts avec d'dventuels importateurs du PRSSE. Ils ont
parld A Groupe 1, qui n'a pas encore ouvert de compte. L'IBEX a ddjA un compte au Cr~lit
agricole. De plus, la banque a aborde le sujet des importations avec Africa International, groupe
ayant participd aux importations Igales d'engrais venant du marchd noir nigerian. 

3.4 Situation financitre 

Le Cr6dit agricole achbvera son premier exercice fiscal le 30 juin. Ils ont pratiquement
tripld de volume depuis que nous les avons vus l'ann6e derni~res et sont passes Aun avoir total
de 16,3 milliards. ils y sont arrives en attirant de nouveaux dep6ts de l'ordre de 9 milliards deCFA, surtout aux ddpens d'autres banques sur le marche camerounais. Selon d'autres banques,
le Credit agricole a accordd des prets d'un montant de presque 6 milliards de CFA, surtout A 
court terme et Al'exterieur du secteur agricole. Ses tr~s fortes liquidites (environ 37 % de ses
avoirs totaux sont detenus sous forme de dep6ts Ad'autres banques) sont surtout plac6es au 
Cr6dit lyonnais. 

4. Credit Lyonnais -	 SCB 

Personne interviewde: 	 Alain Raffiot
 
Directeur de l'Agence de Yaoundd
 

M. Raffiot connait bien 	 le programme puisqu'il a passd beaucoup de temps l'annde
demi~re A discuter en vain avec le Groupe One/ADIR d'ventuelles importations d'engrais.
Depuis, M. Raffiot n'a plus dtd en contact avec le programme; aucun autre eventuel importateur
n'est venu le voir, il n'a pas non plus dt6 contactd par le TSU ou l'USAID et n'a pas requ un 
exemplaire du rapport d'dvaluation de l'annde dernibre. 

4.1 Groupe. One/ADIR 

Malheureusement, le Crddit lyonnais a eu un contact supplementaire 	 avec Groupe
One/Adir l'annde passee. Grace Al'intervention d'un ministre du Gouvernement, le Crddit
lyonnais a accepte des cheques ou des traites de la societe concernant des livraisons de sucre A
la CAMSUCO. Seulement, les documents etaients falsifies et le Credit lyonnais a perdu
1 million de CFA dans cette transaction. Ils n'ontpas dtd en mesure de se mettre en contact avec
le Groupe One/Adir depuis pour recupdrer l'argent ou meme entamer une proc6dure juridique 
contre la societe. 

4.2 Participation dimportateurs 6tablis au PRSSE 

Comme lannee derni~re, M. Raffiot fait savoir qu'il manque programmea 	 au laparticipation d'importateurs camerounais etablis, d'hommes d'affaires camerounais bien connus 
ainsi que de societes franaises etablies. II n'avait pas entendu parler de I'IBEX, mais etait 
interesse A compter la societe parmi ses eventuels clients vu qu'elle avait eu du succks par !e 
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passd dans l'importation d'engrais. Mais le manque de capitaux dtablis et d'investissements
locaux de la part de I'IBEX pourrait limiter leur dventuelle activitd. M. Raffiot a suggerd quele PRSSE contacte son coll~gue au Cr&lit lyonnais de Douala, M. Bories (ligne directe 42-39-64)
pour expliquer le programme et discuter d'un marketing conjoint dans le but d'intdresser leursgrandes socidtds importatrices au programme. M. Raffiot pensait dgalement qu'il fallaitintdresser les exportateurs de cafd et de cacao dtablis qui travaillent avec le Credit lyonnais pour
qu'ils participent au programme puisque l'importation et la distribution d'engrais reprdsenteraient
un dlargissement naturel de leurs affaires actuelles. I1a cit6 le cas sp&cifique de NdongoEssomba, un des deux grands exportateurs de cacao du pays, qui travaille avec le Cr&lit lyonnais
de Yaoundd. Des exemplaires de l'dvaluation de l'ann e derni~re et les versions Ajour de ladocumentation sur le PRSSE ont envoyds AM. Raffiot avec la demande qu'il discute avect 
M. Dan Moore de la possibilite d'une activite conjointe de marketing ici AYaound6. 

4.3 Restructuration du secteur bancaire camerounais 

M. Raffiot ne pensait pas que la restructuration officielle achevde de la BICIC et de laSGBC aurait beaucoup d'effet sur la situation actuelle de liquiditds et de crddit resserr~e dans le
syst~me bancaire camerounais. Si le Credit lyonnais a pu transf6rer 120 milliards de CFA decrdances douteuses Ala SRC, la BICIC et la SGBC prises ensemble effaceront de leurs bilans untotal de seulem nt 20 A30 milliards de CFA. D'autres rductions dans les crdances douteuses
causdes par l'annulation des ddp6ts de l'Etat ne permettront de rdsoudre que partiellement leprobl~me et, A I'avis de M. Raffiot, les deux banques continueront A connaitre une dette
importante et probldmatique apr~s la restructuration. De plus, alors que la SCB a bdn6ficid d'unlarge apport de liquidit6s lors de sa restructuration, notamment d'un nouvel argent pour serecapitaliser, les nouveaux fonds nets pour la SGBC et la BICIC semblent limit, s Aun pret de
la CCCE de 30 milliards. Une grande partie, voire l'ensemble de ces nouvelles liquiditds, sera
absorbe par la BEAC qui est en train d'essayer de contr6ler et de diminuer le cr6dit total dans une dconomie ob6r6e par des arridrds de l'Etat. Si ce nouvel argent ne sert qu'k diminuer lespossibilitOs de refinancement de la SGBC et de la BICIC Ala banque centrale, une petite partie
ou rien de cette somme ne sera disponible pour les banques qui continueront A connaitre de 
difficiles situations du point de vue liquiditds. 

4.4 Ddvaluation possible et avenir de l'6conomie 

Malgrd les probl~mes dconomiques actuels qw traverse le Cameroun, M. Raffiot pensaitque la d6valuation serait un ddsastre pour la zone CFA. II pense que les exportations et lesimportations camerounaises sont indlastiques aux prix et qu'une d6valuation ne ferait
qu'augmenter le cofit des importations sans pour beaucoup ajouter Ala valeur des exportations.
Bien que de solides raisons peuvent etre invoqudes pour aller contre cette opinion, il a dgalement
fait remarquer, Ajuste titre, qu'il n'y a pas vraiment de crise de liquiditds en soi au Cameroun.
Les Camerounais ont de l'argent, mais ils ont choisi de le mettre dans des comptes ou des
investissements Al'dtranger plut6t que de le laisser au Cameroun. M. Raffiot se rappelait avoirlu que les fuites de capitaux estim6es rien que pour l'ann6e 1987 s'dlevaient jusqu'A
100 milliards, c'est-A-dire plus de 10 % du total des ddp6ts qui se trouvent actuellement dans lesbanques au Cameroun. Aussi, le vrai problme se situe-t-il au niveau d'un manque de confiance. 

51
 



Si le Gouvernement camerounais dtait en mesure de crder un environnement dconomique etpolitique stable pour attirer ces fonds (dont la grande partie a dtd mal acquise), le Cameroun
n'aurait pas de dette externe ou de probl~me local de liquiditds. Mais il faudra au moinsplusieurs anndes pour reconstruire cette confiance, ann6es pendant lesquelles M. Raffiot pense
que l'on continuera Aconnaitre une situation de liquiditds et de credit resserr~e. 

5. Caisse commune d' gne et d'investissement (CCED 

Personne interviewee: Josue Nsoung Sone, Directeur de succursale ADouala 

Cette banque a td cr66e en 1988 pour apporter un service personnalisd et plus rapideaux clients-socidt6s. Son capital a dtd augment6 rapidement, passant de 300 millions de CFA A1 milliard r6cemment sous la seule forme de versements. Lors de la derni~re augmentation de
capitaux, la DEG, organisation allemande d'assistance du secteur privd et la FMO, sonhomologue hollandais, ont partagd entre eux une part de 16 % dans la CCEI. Le restant desparts est ddtenu par des hommes d'affaires camerounais, surtout Bamilekd, qui ont Aleur tetePaul Kammagne Fokam qui est dgalement Pr6sident du conseil d'administration et de la CEO.
La CCEI a Aprdsent 6 succursales: 2 AYaoundd, 2 ADouala, 1 ABafoussam et 1 Ba.nenda.Le bureau de Bamenda a ouvert en avril 1992 et on envisage d'ouvrir une septi~me succursale 
dans le Nord. 

La croissance rapide de la CCEI, du point de vue capitaux et succursales, montre bienle succ~s de la banque ces quatre dernires ann~es. Mme si le niveau g~ndral de d6p6ts dansle syst~me bancaire est tombd pendant cette dpoque, les ddp6ts de la CCEI ont augmentS, passant
d'un niveau quasi-inexistant A un peu plus de 20 milliards de CFA en mars 1992. Il ne fait
 aucun doute que la banque a profitd de la relation avec Bamilekd, mais son succs va plus loin
puisqu'une bonne partie des ddp6ts, des affaires et de la direction (y compris Nsoung) vientd'autres groupes ethniques. Du c6td avoirs, la CCEI semble relativement prudente dans les pretsqu'elle accorde puisque seulement 7 milliards de CFA sont donnds A titre de pret, toutparticulirement Acourt terme. La banque est tr~s solvable et a pratiquement le meme montant
de fonds investi en liquide et ddp6ts aupr~s d'autres banques, principalement la BEAC. 

Ces 5 derni~res annes, les capitaux et la rentabilitd d6clards des banques au Camerounpretent dnormdment A confusion, car les banques ne se sont pas donn6es suffisamment deprovisions contre les crdances douteuses et ont surestimd de beaucoup la rentabilitd suite auxintdrets dchus de sommes n'ayant pas dtd remboursdes. Cela dit, la CCEI semble une oprationtr~s rentable, avec un avoir net de 250 millions de CFA en 1991 et 500 millions de CFA deprdvu en 1992. Cela lui donne un rendement annuel sur les capitaux moyens de plus de 30 %
et des rendements sur les avoirs moyens de plus de 2 %, ce qui est extremement dlevd pour une 
banque. 
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5.1 Transactions du PRSSE 

M. Nsoung a parcouru la brochure d'information g~ndrale sur le PRSSE et semblait plus
ou moins Al'aise avec les procedures operationnelles du PRSSE. Mais les reprdsentants de la
CCEI n'ontpas encore rencontrd 1'USAID ou le CTS/TSU et ne savent quasiment rien du secteur
des engrais au Cameroun. Un exemplaire de l'6valuation de 1'ann6e demi~re leur a dtd envoyd
pour leur donner une idde de la taille et de la structure du marchd. 

M. Nsoung ne savait que peu de choses Apropos de Complexe JBN; cette socidt6 a 
ouvert un compte aupr~s de la CCEI/Douala en novembre 1991 et na dtd en contact que pour
les transactions du PRSSE. Aussi, la CCEI demande des garanties pour couvrir la transaction
afin de ne pas prendre de risque avec Complexe JBN lui-m6me. Elle est d'accord pour accepter
un ddp6t liquide de 50 % de JBN avant d'ouvrir une lettre de cr6dit. La CCEI acceptera
dgalement la subvention de la BCCC comme garantie (environ 30 % du montant de la lettre de
cr6dit), mais gardera le titre de propridtd et prendra les paiements directs pour les ventes
d'engrais afin de couvrir les 20 % du solde non garanti. Ils ont l'intention de ddbloquer en
faveur de JBN le pr~t pour les engrais en utilisant les engrais eux-m~mes comme garantie. Ils
garderont le contr6le des engrais en le livrant directement aux clients de JBN en dchange de
paiements directs au comptant pour couvrir le remboursement du pr~t pour les engrais. 

La CCEI n'avait aucune idde de la taille de la transaction proposde de JBN comparde A
l'ensemble du marchd des engrais du PRSSE ou des importations pass6es des deux clients
proposds, COOPROVINOUN et COOPAMOR. La CCEI qui n'a pas de relations bancaires avecl'une de ces deux coopdratives ne savait pas si elles dtaient fiables ou non. M. Nsoung pense
que la CCEI devrait traiter les transactions du PRSSE comme des opdrations commerciales 
normales. IIa dit qu'il demanderait Ala CCEI de Bafoussam de se renseigner Apropos des deux
coopratives pour vdrifier quels sont leurs besoins d'engrais. Ils n'ouvriront pas de lettre de
crddit tant que les contrats de JBN/coopdratives n'auront pas Wtd vdrifids et que JBN n'aura pas
ddposd des fonds dans la Banque. 

M. Nsoung rdalise que cette transaction est tr~s importante si on la compare au capital
de la CCEI, mais le risque est diminud de moitid grAce aux ddp6ts en liquide. La banque a des
correspondants Al'dtranger (BFCE, Republic National Bank, Equator Bank), mais M. Nsoung
a convenu que leur crdit disponible ne suffirait pour prendre en charge une lettre de crddit de
1,4 millions de CFA. Mais vu les liquiditds de la CCEI, la banque pourrait prendre un ddp6t
en liquiditds comme garantie avec son correspondant A 'dtranger pour la confirmation de leur 
lettre de crdit aupr~s du fournisseur d'engrais 6tranger. 

En somme, la CCEI semble dtre une banque dynamique, disposant des capitaux, des
liquiditds et qui est prete A essayer de se lancer dans de ,ouvelles affaires telles que les
transactions du PRSSE. Mais ils n'ont pas une approche tr~s sophistiqude pour financer ces
transactions et ont besoin que les sponsors du projet PRSSE leur donnent des informations et une 
assistance concernant les engrais et le programme. 
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ANNEXE D 

ACTIVITES DES IMPORTATEURS 

1. IBEX Cameroon SARL 

Betru Gebregziabher, Directeur g~ndral 
Rose Mbonde, Administratrice 
Douala, 27 mars 1992 

1.1 Importations de I'IBEX et situation des stocks 

Les importations de l'IBEX dans le cadre du programme 1991/1992 au mois d'aofit 1992 
s'dlevaient A25.800 tonnes compar~es aux 22.003 tonnes import~es par I'IBEX dans le cadre du 
programme 1990/1991. Le compte-rendu des expdditions apparait sur le Tableau D-2. Le prix
CAF moyen payd pour le NPK 20-10-10, soit 60.369 CFA/tonne, dtait infdrieur de 7% Ala 
moyenne de l'annde dernire, alors que le prix moyen de l'Urde A55.268 CFA dtait supdrieur
de 20%. L'annde demi~re, le prix moyen de l'Ure dtait inhabituellement has suite k une affaire
sp6ciale que lIBEX avait t en mesure de n~gocier au Nigeria. On comptait parmi les
fournisseurs Interore (Occidental Petroleum) comme pour les annes prcentes, et ERGIC, une 
socidtd commerciale d'engrais bas6e AAnvers. L'IBEX a passd un accord exclusif avec Interore 
pour des exportations d'Ur~e du Nigeria au Cameroun. Mais, la direction signale que la
compagnie doit faire concurrence A d'importants chargements d'Urde entrant illdgalement au 
Cameroun et venant du Nigeria. 

Le rdsultat des importations et des ventes sur les stocks de 1'IBEX au debut et Ala fin 
de l'annde est prdsentd ci-apr~s. 

Tableau D-1 
Situation des stocks de IBEX, Programme 1991/92 

(tonnes) 

20-10- 12-06-20 Urd Sufamm, Total 

Stocks de debut, 3/91 5.953 762 2.849 288 9.852 

Import. jusqu'au 8/92 16.050 4.200 4.250 1.300 25.800 

Total disponible 22.003 4.962 7.099 1.588 35.652 

Ventes jusqu'au 8/92 18.473 3.412 5.599 588 28.072 

Stocks en date du 8/92 3.530 1.550 1.500 1.000 7.580* 

* Comprend 3.340 tonnes vendues mais pas encore livrdes. 
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Tableau D-2
 

Exp6litions d'engrais, Programme 1991
 

IBEX
 

Expdtion 
No. 

Type Tonnes Fournisseur Cofit p r 
tonne 

Valeur 
CAF 

Date 
d'arriv~e 

Date de 
d~doua

_ (F CFA) (000 F CFA) nement 
I NPK 12-06-20 1.100 Ergic 52.500 57.750 9 nov. 91 5 d6c. 91 
2 NPK 20-10-10 2.450 Ergic 58.750 143.938 30jan. 92 2 fdv. 92 

Urde 750 Ergic 55.850 41.888 30 jan. 92 2 fdv. 92 

Sulf. d'ammo. 300 Ergic 37.155 11.147 30 jan. 92 2 fdv. 92 
3 Urde 2.000 Interore 56.000 112.000 ETA 10 avr. 92 pas encore 
4 NPK 20-10-10 5.400 Interore 63.750 344.250 ETA 20 avr. 92 pas encore 
5 NPK 20-10-10 2.600 Interore 54.050 140.530 ETA 25 avr. 92 pas encore 

Total 14.600 



La situation des stocks de I'IBEX s'est amdliorde par rapport Al'annde dernire. Les
stocks Ala fin de la campagne dtaient de 7.580 tonnes compar6es A9.852 tonnes au debut, et 
presque la moitid des stocks finals ont ddjA dtd vendus. 

1.2 Compte rendu des ventes 1991/92 de lIBEX 

Les ventes de 1'IBEX d'engrais subventionds par type de client Ala fin de mars 1992 
sont prdsent6es sur le Tableau D-3. 

Environ 37% des achats ont dtd faits par d'importants planteurs privds de bananes et de
haricots verts. Cette situation est bien diffdrente de celle des annes pr~cxdentes ob les
coopdratives de cafd dtaient pour ainsi dire les seuls acheteurs. Une autre tendance, pas dvidente
d'apr~s les chiffres, veut que des proportions en hausse d'engrais achetds par les coopratives
de cafd sont en train d'etre utilis6es sur d'autres cultures, telles que le mais et les lgumes. Le
NPK 20-10-10 continue d'etre le type d'engrais le plus demandS, reprdsentant plus de 65% des 
ventes. L'utilisation du Sulfate d'ammonium continue de baisser probablement Acause de la
publicitd faite sur les inconvdnients qu'entraine ce type d'engrais (prix 6levd par unitW de 
nutriment et acidification du sol). 

Tableau D-3 

Compte rendu des ventes de rIBEX, ann&e du programme 1991/92 

Client 20-10.10 12-06-2 Ure Sulf. d'amm, Total 

Coop. cafM 8.885 650- 9.535 

Coop. legumes 25 - _ - 25 

Coop. bananes priv~es 4.394 2.239 3.358 294 10.285 

Coop. haricots privies 898 231 1427 1.170 

Autres 4.271 942 1.564 280 7.057 

Totaux 18.473 3.412 5885.599 28.072 

LIBEX a dgalement presentd une offre (retenue par la suite) pour des engrais non 
subventionnds pour le programme PSIE dans le Nord. Pour la campagne 1991/92, l'IBEX a
expd i6 3.500 tonnes d'Urde, 2.500 tonnes de 15-20-15-6-1 et 3.200 tonnes de 22-10-15-5-1. 
Pour la campagne 1992/93, lIBEX a en juillet 1991 fait une offre lui amenant 5.000 tonnes 
d'Urde. 
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Parmi les efforts de ventes de I'IBEX, on note la publicitd faite dans le programme
tdMlvisd "Fiches du Planteur". L'IBEX dtait aussi prdsente Ala rcente conference de l'AFTMIN 
sur les engrais ALomd en Afrique. 

1.3 Proiets _our une usine de m4lange d'engrais en vrac 

Au moment de notre visite, un consultant de lIBEX itait dans le pays pour aider Ala
construction d'une usine de mdlange d'engrais en vrac dans le port de Douala dont le coot est
estimd A300.000 $. On espre obtenir d'ExIm Bank qu'elle finance ce projet sous forme de 
prets et de garanties de prets. Pour qu'elle soit 6conomiquement faisable, l'usine devrait 6couler 
annuellement au moins 30.000 tonnes d'engrais NPK. L'IBEX aimerait avoir l'dluipement
nbcessaire pour 6couler 15.000 tonnes d'Ur6e en plus, ce qui demanderait seulement des 
structures d'emballage Acbtd du bateau puisqu'il n'y aurait pas d'oprations de melange. Bas~e 
sur une rbcente 6tude faite pour 1'UDEAC, l'IDEX estime que le marchd du Tchad pour les
engrais destinds au coton pourrait ajouter au moins 15.000 tonnes suppldmentaires Aleur dventuel
marchd si les barrires tarifaires dtaient supprim6es. Cette quantitd vient s'ajouter pour environ 
15.000 tonnes au marchd du coton au Nord du Cameroun. 

2. CAMATREX 

Henry J.B. Akale, Reprdsentant de la CAMATREX 
Yaoundd, 6 avril 1992 (par t ldphone) 

2.1 Transactions d'engrais 

La CAMATREX n'a pas import6 d'engrais subventionnds depuis le programme de1989/90, mais jusqu'A r6cemment elle avait toujours en rdserve quelques stocks de cette ,poque.
Ce stock reprdsentait 6.584 tonnes de Sulfate d'ammonium et 148 tonnes d'Ur6e (6.732 tonnes 
au total) au ddbut de 1'annde du programme 1991/92, mais le stock a depuis dtd epuisd. Les
derni~res 3.260 tonnes de Sulfate d'ammonium ont dtd exp6di6es Ala COOPROVINOUN en 
mars 1992. 

Les 3.472 tonnes restantes des 6.584 tonnes ont dtd vendues auparavant Ades planteurs,
des grossistes et des marchands de cafd au d6tail dans les zones de Nkongsamba, de Melong, de
Foumban et de Foumbot. La SOCOTRA ANkongsamba dtait un grossiste ddsignd comme dtant 
un client. Les prix allaient de 29.000 CFA A32.000 CFA, mais le plus souvent ils dtaient de 
30.000 CFA. 

2.2 et 

La CAMATREX ne pense pas importer d'engrais au Cameroun avant la fin des
poursuites judicires dans lesquelles elle se trouve engagde. Pour l'instant, elle esp~re etre le
foumisseur d'engrais amdricains par l'interm&Iiaire d'une compagnie affili e amdricaine, Allied
International Marketing Services Co. (AIM). L'importateur serait une compagnie camerounaise, 
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Africa Imports (voir ci-dessous). La CAMATREX a aussi discut6 de la possibilitd de jouer le 

r6le d'importateur pour Groupe One, l'annde prochaine. 

3. PengeLSARL 

Peter Njontor Ngufor, Directeur-Coordinateur 
Yaound6, 23 mars 1992 
Felix Chi Ngwatar, Responsable du marketing, Bamenda. 

Depuis sa fondation en 1977, Pelenget a imports des produits chimiques et des engrais.
La socidt6 vend principalement Ades clients dans les zones anglophones. De 1977 A 1983,
Pelenget a imponr des engrais subventionnds dans le cadre du programme FONADER et selon 
son Directeur, dtait en 1983 le plus grand importateur. L'ann6e derni~re, la soci~t6 a essayd de
prendre les arrangements n6cessaires pour une importation de 5.000 tonnes pour la SOWEFCU 
en 1989/90. Mais, la SOWEFCU n'a pas 6W en mesure de trouver les fonds nmcessaires et 
l'affaire ne s'est jamais faite. 

Pelenget importait 3.000 tonnes de NPK 20-10-10 pendant la campagne du PRSSE
1991/92. Le fournisseur 6tait Unifert Europe A un prix CAF de 51.000 CFA.1/ Le Crddit 
agricole du Cameroun 6tait la banque commerciale qui s'occupait de la transaction, premiere fois 
que cette banque a participl Aune importation dans le cadre du PRSSE. La socidt6 projette de
vendre 2.700 A2.800 tonnes aupr~s de coopratives de cafM (NWCA et UCCAO) et le reste au 
dMtail. 

Les ventes au dMtail seront effectu~es par le biais d'un magasin ouvert rdcemment A
Bamenda dans la province du Nord-Ouest appeld "The Farmers' House". Pelenget espre
importer 3.000 A4.000 tonnes d'engrais pour fournir le stock n(cessaire. L'objectif consiste A 
avoir continuellement au moins 2.000 tonnes en stock. Si les activit~s de Bamenda marchent 
bien, Pelenget pense ouvrir un second magasin AKumba, dans la province du Sud-Ouest. 

Pelenget a aussi fait un appel d'offre (sans succas) en 1992 pour une commande de 6.500 
tonnes de 15-20-15 pour le Programme PSIE dans le Nord. 

4. ADER 

Bernard LeBlanc, Directeur 

Depuis plusieurs ann~es, 1'ADER importe des engrais non subventionnds ainsi que
d'autres produits chimiques agricoles. En janvier 1992, la socidtd a import6 7.000 tonnes de
NPK 15-20-15-6-1 non subventionn~s pour la SODECOTON. C'est seulement pendant la 

1/ Ce prix a &6 par ]a suite ajust6 pour tenir compte du taux de change changeant entre 

le dollar et le franc franqais. 
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premiere annde du programme que FADER a importd des engrais subventionnds dans le cadre 
du PRSSE. 

Lors de la campagne de 1991/92, I'ADER a import6 de France 2.000 tonnes de NPK
20-10-10 Aun prix CAF de 63.750 CFA par tonne et 1.000 tonnes d'Urde des Pays-Bas A61.000 
CFA par tonne. Le courtier dans les deux cas 6tait SCPA. 

L'ADER projette de vendre cet engrais par le biais de ses magasins au ddtail ADouala,
AYaound6, ANkongsambe et ABafoussam. 

5. Importateurs 6ventuels 

5.1 Africa Im_ rts 

Maurice Kamgaing 

Africa Imports, societe qui n'a pas participe auparavant au PRSSE, a fait la demande en
avril 1992 par le biais du Credit Agricole d'une consignation pour 13.500 tonnes d'engrais
devant 6tre vendues Al'UCCAO. (Plusieurs importateurs ont fait une soumission pour la meme
commande). Ce tonnage a dtd par la suite diminud A 8.000 tonnes et une consignation a dt6 
accord6e. Toutefois, une lettre de credit n'a pas 6td fix6e au cours des 45 jours limite, aussi la 
consignation a expire. Plus tard, la societe se voyait octroyer une consignation pour 4.400 
tonnes (2.475 tonnes de 20-10-10, 1.100 tonnes de 12-06-20 et 825 tonnes d'Ure) basee sur le 
restant des fonds de subvention disponibles. Africa Imports a maintenantjusqu'au 22 septembre 
pour prendre les arrangements necessaires pour 1'expddition avant que la consignation en cours
nexpire. Le courtier est Allied International Marketing, une societd amdricaine associ6e Ala 
CAMATREX. 

5.2 Complexe JBN 

Jean Baptiste Ndzie, Directeur 
Mme Wenefrede, Administratrice 
Douala, 8 avril 1992 

En mars 1992, JBN a fait une demande de consignation s'elevant A24.500 tonnes aupr~s
de CCEI. Les ventes eventuelles (design6es sous le nom de "contrats initiaux") sont les 
suivantes: 

COOPROVINOUN: Ure - 4.000 tonnes 
20-10-10 - 3.000 
12-06-20 - 1.500 
Sulf. d'amm. - 2.000 

10.500 tonnes 
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COOPAMOR (Dschang): Ur6e - 2.000 tonnes 
20-10-10- 5.000 
12-06-20 - 7.000 

14.000 tonnes 

Les prix dtaient de 50.000 CFA/tonne pour les engrais NPK, 48.000 pour l'Ur6e et
38.000 pour le Sulfate d'ammonium. Complexe JBN a fait des estimatifs similaires Aplusieurs
cooperatives, tel que notd durant la visite de terrain cette annde. 

JBN d6clare que le foumisseur de ces engrais est probablement Melchimie (Pays-Bas)
et que les importations seraient finances par la Paz International (USA). Les prix offerts AJBN
dtaient de 205 $/tonne pour le 20-10-10, 202 $/tonne pour le 12-06-20 et 196 $/tonne pour
l'Urde, l'origine dtant la Russie et la Turquie. (JBN avait aussi un devis d'Evergreen de
McMinnville, Oregon pour de l'Ur6e A 190 $/tonne). L'dch ance de la Paz serait de 180 jours
Acompter de la date de livraison. Puisque les termes du fournisseur sont de 60 jours Acompter
de la livraison, JBN devrait payer les coflts de financement pour les 120 jours de diffdrence.
JBN a offert ses clients des modalitds de paiement assez avantageux -- un paiement de 55%
d'ici 90 jours et de 45% d'ici 180 jours. JBN declare que meme si l'affaire n'est pas tr~s 
avantageuse pour la socidt,, cela leur permettrait d'6tre un des intervenants dans l'importation
d'engrais au Cameroun leur donnant le droit de participer au PRSSE. 

Mis au courant par la Banque de JBN, ]a CCEI, qu'il n'y avait pas suffisamment de
fonds de subvention pour une importation de cette enverg:ire, JBN a r&Iuit sa demande de
consignation fin mars 1992 A16.900 tonnes (5.500 d'Urde, 5.600 de 20-10-10 et 5.800 de 12-06
20), ce qui, selon JBN, permettrait une subvention de 296 millions de CFA. En fin de compte,
la banque commerciale de JBN a toutefois perdu confiance dans la transaction propos6e et a 
annuld la demande de consignation. 

5.3 Groupe One 

M. Okomono Ndongo Emmanuel 
Yaoundd, 25 mars 1992 

Groupe One a particip6 au programme de 1989/90 en tant que distributeur (de 1.351 
tonnes import6es par I'IBEX) et fait une demande -- en vain -- pour une consignation en tant 
qu'importateur dans le programme de 1990/91. 

M. Okomono revendiquait le fait d'avoir des contrats pour la livraison de 29.000 tonnes 
aupr~s de distributeurs dans les provinces de I'Est, de l'Ouest, du Sud-Ouest et du Littoral. 11
espdrait s'arranger de mani~re A importer au moins 15.000 tonnes, partagdes de la manire 
suivante: 
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20-10-10 5.000 tonnes 
12-06-20 2.000 tonnes 
Ure 4.000 
Sulfate d'ammonium 4.000 

Selon le plan de commercialisation de Groupe One, la socidtd avait une commande pour2.000 tonnes d'Ur& de la part de CAPLAME et le reste fut destind Aremplir d'autres contrats 
de ventes existants, surtout dans la province de l'Est. 

En mai 1992, le Crblit Agricole faisait une demande de consignation pour 8.000 tonnes
d'Ur6e au nom de Groupe One. Mais, il s'avdra impossible de prdparer une lettre de crdlit
durant la pdriode obligatoire de 45 jours, aussi la consignation fut annul~e. 

5.4 S.A. 

Bonaventure Mbida Essama, DG 
Douala, 26 mars 1992 

Ferida importait des engrais non subventionnds en 1990 (5.000 tonnes pour des
plantations de palmiers Ahuile et de bananes) et en 1991 (2.000 tonnes pour des plantations depalmiers Ahuile et des planteurs de haricorts verts). Les types importts pour les haricots verts
dtaient du 6-15-30 et du 10-10-20. La socidtd n'a jamais importd d'engrais dans le cadre duPRSSE. On a notd dans les dvaluations annuelles de ces dernires ann~es que Ferida essayait
de trouver le financement nmcessaire pour ]a construction d'une usine de melange d'engrais en vrac au port de Douala et qu'elle louait d~jA un bAtiment ABonaberi. En mars 1992, Ferida dtait
toujours en train d'essayer de trouver le financement, mais elle s'dtait heurt6e au problme bien 
connu du manque de credits Amoyen et long termes au Cameroun. M. Mbida declare que les
banques du Cameroun ne veulent pas se charger de l'analyse de projet n cessaire pour appuyer
de tels prets, mais en meme temps il reconnait que la faiblesse dans le syst~me legal fait qu'il
est impossible pour les banques de confisquer la propridtd offerte en garantie pour de tels prets. 

Un reprdsentant de la Banque africaine de d~veloppement se trouvait I Douala aumoment de notre visite pour voir s'il dtait possible d'avoir un pret de la BAD. Ce pret, combin6 
au pret de la SFI et Ades capitaux locaux, pourrait financer le projet. Les cofits totaux de projet 
sont estimds A2,2 millions de dollars. 

5.6 Planete Assistance 

Amadou Djime, Directeur 
Limbd, 10 avril 
(BP 7526, Yaoundd) 

Le propridtaire de cette petite socidtd commerciale dtait present au sdminaire k Limbd
oi nous avons pu bri~vement lui parler. IIa contactd I'USAID pour avoir des renseignements 
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sur le PRSSE et il espre importer des engrais subventionnds A l'avenir. Son experience
commerciale touchait l'exportation de substances provenant de plantes tropicales pour utilisation 
pharmaceutique. En ce qui concerne les engrais, il d6clare que l'ann6e dernire il a importd
1.000 tonnes d'engrais "de mani~re non-officielle" du Nigdria, notamment du 20-10-10, du 15
15-0 du DAP et de l'Ur6e et qu'il les a vendues AMAISCAM et SEMRY A3.000 CFA/sac. Il
aimerait importer officiellement dans le cadre du PRSSE et signale qu'il a un dossier au Cr&dit 
agricole. IIa des contrats pour 14.000 tonnes avec des cooperatives et des distributeurs Al'Est,
Al'Ouest et sur le Littoral bien que ]a plupart de ces contrats aient teridance Aetre d'un caract re
plus sp6culatif que ferme. M. Amadou dit qu'il projette de bient6t aller au Nigdria pour prendre
les arrangements n(cessaires pour exporter en r~gle l'Ur6e nigdrianne. 

5.7 Agrichim S.A. 

Ronald Senfftleben 
Douala, 26 mars 1992 

Sous le nom de COFAGRI, M. Senfftleben a autrefois importd des engrais. II a indiqud
qu'il avait importd 30.000 tonnes de Sulfate d'ammonium en 1983. Les activitds de cette socidtd 
ont dt6 stopp6es net en attendant le r6glement du procs avec la BIAO. M. Senfffleben a aussi 
des investissements dans une plantation de bananes et une usine de jus de fruit. 

Tout comme Agrichim, M. Senfftleben projette de construire un usine de m6lange
d'engrais en vrac ADouala. L'usine aurait une capacit6 dconomique minimum d'A peu pros
30.000 tonnes par an, mais pourrait m6langer et mettre en sac 1.000 tonnes/jour. I1d~clare qu'il 
a fait une demande de pret aupr6s de la Banque islamique de d6veloppement. Pour venir
renforcer cette demande, il a prdpar6 une dtude de faisabilitd basde sur 'dtude faite des engrais
de l'IFDC de 1985. Il a besoin de garanties de la part de banques commerciales pour obtenir 
ce pr~t et il est en train d'essayer d'arranger cette affaire par le biais de la SBS (Suisse).
Senfffleben serait un propridtaire de la socidtd A49% et un Camerounais (un ancien cadre de la
FONADER) aurait 51% des parts. Le couit total fixd serait de 1,6 milliards de CFA, dont 760
millions de CFA seraient un pr0t pour couvrir les couts des dquipements, 630 millions seraient 
investis dans du terrain et des bfitiments et 300 millions reprdsenteraient les avoirs de la 
COFAGRI (non sp6cifids) apportds Ala nouvelle socidtd. 
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ANNEXE E 

ACTIVITES DES DISTRIBUTEURS 

1. Association des coooratives du Sud-Ouest (SOWEFCU) 

Egbe Anthony Mbu, Responsable g~ndral par interim 
Ebako David, Finances 
(Musima James Lobe, President) 
Kumba, 30 mars 1992 

1.1 	 Transactions d'engrais 

La SOWEFCU a achet6 4.753 tonnes aupr6s de I'IBEX en septembre 1990. En voici 
le classement par type et cofit: 

Tableau E-1 
Les achats d'engrais de la SOWEFCU, 1990 

Cofit. Douala CAF Cofit Ala livraison 

TYM Tonnes FCFA/tonne 000 FCFA FCFA/tonne 000 FCFA 

20-10-10 1.748,5 51.860 90.677 56.980 99.631 

Uree 997 50.950 50.797 56.526 56.356 

Sulf. d'amm. 2.007.5 45.150 90.639 50.642 101.664 

Total 4.753 48.835 232.113 54.209 257.654 
(moyenne) (moyenne) 

Les cofits Ala livraison comprennent le transport et la manutention, representant 15 % 
de ]a valeur actuelle des engrais livrds AKumba, dans la province du Sud-Ouest. 

En date du 29 avril 1992, la SOWEFCU a pris les arrangements ndcessaires pour ecouler
2948,5 tonnes. Les details sont indiquds sur le Tableau E-2. La plupart du 20-10-10 a ete vendu
A35.000 CFA par tonne, ce qui represente une perte de plus de 20.000 CFA par tonne. Les 
ventes de Sulfate d'qmmonium entre 14.000 CFA et 27.000 CFA/tonne ont entraind une perte
de 23.000 CFA A36.000 CFA/tonne. La plupart des ventes etaient faites auprbs de cooperatives
non membres vu ]a demande tr~s faible au sein de la SOWEFCU. Beaucoup du stock restant 
est du Sulfate d'ammonium pour lequel ]a demande est faible. 
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Pour rdsumer la situation, suite aux achats d'engrais de la SOWEFCU en 1990 d~passant
de loin la demande effective de ses membres, la coopdrative a dt6 forcde de prendre un r6le de
distributeur d'engrais aupr6s des acheteurs dans les provinces du Sud-Ouest, de I'Ouest, du
Littoral et du Nord-Ouest. Ainsi, ces acheteurs ont bWndfici6 de prix tr~s favorables compares
aux costs effectifs Al'importation. La SOWEFCU, forcde de vendre pour rdpondre Ases besoins 
de liquiditds imm~liats, a encouru de considdrables pertes financires Acause de ces transactions. 
Les stocks restants de Sulfate d'ammonium devront etre vendus Ades prix tr~s r~duits. 

Tableau E-2
 
Ventes d'engrais de la SOWEFCU, mars 1991 h mars 1992
 

Acheteur Tonne Fourchette de prix. FCFA/tonne 

Ventes i crddit:
 
Coop. membres 41 
 35.000 (20-10-10)
SOCOTRA 135 14.000 (Sulfate d'ammonium) 

Ventes au comptant: 
Coop. membres 66,5 50.000-58.000
 
Autres coop.:

NWCA 459,5 35.000-50.000
 
UCAC 97 35.000-40.000
 
Autres distributeurs:
 
SOCOTRA 702 
 35.000
 
Cam Mktng 40 35.000
 
ACIC 40 35.000
 
Comp. JNB 50 
 35.000
 
Petits rnarchands, 1.054 27.500-40.000
 
planteurs (Ouest)
 
Del Monte 250
 
Autres 13,5 
 42.000-48.000 

Totaux 2.948,5 

1.2 Situation actuelle de la SOWEFCU 

Actuellement, la position de la SOWEFCU est pr&aire. En date du 5 mars 1992, la
coopdrative signale que les arridrds que doit le National Produce Marketing Board pour d'anciens 
achats de cafd s'&lvent k 2,59 milliards de CFA. Ceci reprdsente 60 %du total des arridrds
accumulds depuis 1987 -- seulement environ 40 % ont dtd payds. Selon la SOWEFCU, ces
paiements ont dtd directement versds aux exploitants agricoles, laissant la coopIrative sans 
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revenus pour couvrir les cofits d'opdration. La direction signale que des mesures de rduction 
des cofits ont dtd prises, y compris une compression du personnel. 

Plusieurs membres de coopdratives vendent maintenant leur caf6 Ad'autres acheteurs
dont environ 60 interviennent dans la province. Les achats de cafd par la coolerative ontdiminud, de 6.500 tonnes en 1988/89 Amoins de 1.000 tonnes en 1991/92. La direction signale
qu'il y a seulement trois acheteurs officiellement reconnus dans la province, y compris ]aSOWEFCU, et que la plupart des autres interviennent independamment et qu'ils sont en train
d'acheter au producteur le cafd robusta au comptant en dessous du prix officiel qui est de 155francs par kilo. Mais, meme si les prix sont plus faibles, les planteurs prdfarent avoir du liquideplut6t que d'attendre un paiment non assurd et retardd s'ils vendent Ala SOWEFCU. 

La demande pour les engrais est nettement en baisse car vu les faibles prix actuels ducafd, les planteurs ne voient aucun int~r~t Aen utiliser sur les caf6iers. En fait, on signale que
les planteurs ont abandonnd de nombreux caffiers robusta et s'intdressent davantage aux cultures
vivrires telles que le taro et les bananes plantain. 11 est probable que les engrais utilis~s sont
appliqu6s sur ces cultures plut6t que pour le cafe. 

La SOWEFCU a demand6 dans le passd au Ministate du D6veloppement commercial etindustriel d'aider Ar6gler les arri6rds de caf6. Elle a aussi demand6 la permission de saisir les
camions, les machines de d6corticage et les autres dquipements appartenant Ala NPMB qui ne
sont plus en service, mais on leur a dit que pour le moment ce n'dtait pas possible. La
cooperative demande dgalement que le Gouvemement exerce un contr6le sur les acheteurs de cafdillicites intervenant dans la province. Les membres de ]a SOWEFCU cultivent aussi du cacao,
mais comme pour le cafd, la plupart de la production est achet6e par d'autres. Le directeur
g6n6ral indique que le cacao dans le Sud-Ouest est gravement infestd par la maladie, mais la
cooperative n'a pas eu les fonds n cessaires pour acheter les produits chimiques pour ses
membres. La direction espre ccnvaincre les fournisseurs de placer en permanence des produits
chimiques dans la cooperative. 

2. Union des cooratives agricolesdu Littoral (UCAL 

Lazare Sema Djoumbi, Directeur g6ndral 
Nkongsamba, 31 mars 1992 

2.1 Transactions d'engris 

L'UCAL a achet6 10.000 tonnes d'engrais en 1989. L'UCAL garde un stock de 133tonnes et le reste a dt6 distribu6 aux cooperatives membres. Vu lc manque de ressources
financi6res, 1UCAL a pris en petite partie la livraison de d6part chaque fois qu'elle avait del'argent. Les chiffres sur le Tableau E-3 indiquant la distribution aux cooperatives pour les 
campagnes 1989/90 et 1990/91 rdv~lent une baisse prononcde durant la seconde ann6e, montrant
ainsi le faible pouvoir d'achat des exploitants agricoles quand les prix officiels du cafd ont dtd 
r&Iuits. 
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Tableau E-3
 
Distribution des engrais par PUCAL, 1989/90 et 1990/91
 

(tonnes)
 

1989/1990 1990/1991 Moai 

COOPLAM 2.771 501 3.272 
COOPLACARM 2.243 280 2.523 
COOPLAMEL 1.843 20 1.863 
COOPACROM 1.046 90 1.136 
COOPRODICAM 234 10 244 
SOCOOPLACACAM 150 10 160 
COOPROCAM 95 95 
COOPAGRIL 170 50 220 
COOVENPROVEX 40 40 
SOCOOPED 80 - 80 
Planteurs particuliers 139 195.5 334.5 
Totaux 8.811 1.156,5 9.967,5 

La direction de I'UCAL est en train d'essayer de voir quels sont les besoins en engrais
des cooperatives membres pour l'ann6e en cours pour pouvoir passer des commandes aux
importateurs. Mais, les cooperatives se montrent gu&e disposdes k s'engager fermement i
acheter Al'avenir vu la precarite de la demande. Ces trois derni~res annees, les planteurs de caf6 
ont beaucoup diminue leurs achats. Les cooperatives prdtbrent apparemment faire des achats
ponctuels de petites quantitds pendant rann6e en rdponse Ala demande des planteurs -- et tentent
leur chance sur les prix et la disponibilitd. Cette tendance diminue le r6le que l'union de 
coopdratives joue au niveau de la fourniture d'engrais. 

2.2 Situation actuelle de 'UCAL 

Le Directeur de I'UCAL a examind la situation des planteurs de cafe robusta dans la
province du Littoral. Ses chiffres montrent que l'utilisation d'engrais n'est plus une affaire
rentable pour le planteur. Si l'engrais n'est pas applique, aussi bien le produit que la qualite perd
de sa valeur. Mais, la plupart des planteurs se contentant maintenant de l'argent qu'ils peuvent
retirer du produit de leurs arbres s'en occupent qu'au minimum. 

Le departement de Moungo de la province du Littoral fut autrefois le plus grand
producteur de cafd robusta au Cameroun. Mais ces derni~res annees, la production a baissd, de
9.300 tonnes en 1988/89 A 3.880 tonnes en 1990/91. Et selon M. Sema, la production sera 
encore plus faible pour l'annee de r6colte 1991/92. 
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3. Union Centrale des Coodratives Agricoles de l'Ouest (UCCAO) 

Philip Moumie, Sous-directeur g~ndral 
Gilbert Soffo, Ingdnieur agricole 
Kui'-houe Roger, Ing~nieur agricole 
Bafoussam, 2 avril 1992 

3.1 Transactions d'enrais et consommation 

L'UCCAO n'a pas achet6 d'engrais pendant le programme 1990/91 et, au moment de
l'interview, n'en n'avait pas importd pendant 1991/92. L'union de coopdratives a lancd un appel
d'offres avec une 6chdance le 13 avril 1992 pour 13.500 tonnes, chiffre qui par la suite est pass6
A8.000 tonnes. Le contrat fut remportd par Africa Import. Si Africa Import rdussit Aobtenir 
sa lettre de cr&lit, le maximum qu'elle peut en tirer s'6lve A4.400 tonnes, ce qui correspond 
au montant des subventions restantes lors de la campagne 1991/92. 

La consommation totale faite par les coopdratives de I'UCCAO durant ces deux derni~res 
annes est indiqu e ci-dessous sur le Tableau E-4. Bien que les donn~es soient prdsent6es sur 
une base de septembre Aseptembre, puisque c'est ainsi que I'UCCAO recueille ses donnes, cela
renseigne tout de meme bien quant sur les tendances de consommation. 11 fut un temps o6 
I'UCCAOjugeait que sa consommation "normale" d'engrais dtait de 30.000 tonnes par an et, en 
fait, c'est ce qu'elle avait achetd lors du programme 1988/89. Comme l'indiquent les donndes,
la consommation dtait infdrieure Ala moitid de ce montant en 1990/91 bien qu'il y ait eu une 
petite remont e pendant l'ann~e pr~c&dente. 

Tableau E-4
Consommation totale des engrais de I'UCCAO, 1989/90 vs. 1990/91 

(tonnes) 

Tywd'n 1989/90 1990/91 

20-10-10 5.266 (45%) 3.732 (28%) 

12-06-20 1.798 (15%) 4.252 (32%) 

Urde 4.689 (40%) 5.475 (40%) 

Totaux 11.753 (100%) 13.459 (100%) 

Les prix payds par tonne pour les importations de 1988/89 livrdes ADouala et les prix
demandds aux coopdratives membres pour les engrais livrds Aleurs ddp6ts, comprennant des frais 
suppldmentaires pour les cofits d'expddition, de manutention et de financement sont indiquds ci
dessous.
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£Q DualPrix aux op, ExRlon/manutention 

20-10-10 36.999 49.614 12.615 

12-06-20 N.D. 46.423 N.D. 

Ur6e 28.879 41.494 12.615 

Les coopratives de 1'UCCAO doivent vendre les engrais membres A un prixaux 
uniforme de 2.500 CFA par sac (50.000 CFA par tonne). Cette situation montre que les
cooperatives ne font pratiquement aucun profit sur le 20-10-10, par contre elles font un profit
de 8.500 francs par tonne sur l'Urde. 

3.2 Consommation par cooperative membre 

La consommation en 1990/91 des six coopratives membres de I'UCCAO est indiqu e 
sur le Tableau E-5. L'&luipe de l'dvaluation s'est rendue dans les cinq premieres et les comptes
rendus sur chacune sont prdsent6s dans les sections suivantes de la prdsente annexe. 

Tableau E-5 
Consommation d'engrais de PUCCAO par les coopratives membres, 1990/91 

(tonnes) 

Cooprative membre 20-10-10 12.06-20 Total 

CAPLAME 863 427 1.367 2.657 
CAPLABAM 508 1.370 672 2.550 
CAPLANOUN 597 1.038 1,272 2.907 
CAPLAMI 776 167 436 1.379 
CAPLAHN 241 116 251 608 
CAPLANDE 147 27 145 319 
Stock UCCAO Fr. 599 1.106 1.331 3.036 

Totaux 3.731 4.251 5.474 13.456 

Vu que 'UCCAO et ses coopratives membres d~tenaient des stocks s'dlevant A13.693 
tonnes en date du mois de septembre 1990, ceux-ci devraient etre compltement dpuisds en date
du mois de septembre 1991. Mais, suite A d'apparentes contradictions dans les donndes,
I'UCCAO a indiqu6 qu'ils ddtiennent toujours un stock de 1.975 tonnes en date du mois de 
septembre 1991. Entre septembre 1991 et mars 1992, I'UCCAO signalait que ces stocks dtaient 
compl~tement dpuisds. 



Le manque de stock de I'UCCAO et les apparents problmes Afinancer les achats font 
que les plus solides des coopratives de I'UCCAO doivent directement passer leurs commandes 
aux importateurs. Jusqu'A present, cette situation ne s'applique qu'A la CAPLAME et la
CAPLAMI, mais peut-etre aussi aux autres A l'avenir. Aussi, la demande estime telle que
signalde par des coopdratives individuelles dont il est question dans les sections suivantes n'est 
peut-etre pas exprim6e par I'UCCAO. Nous estimons cette demande Aenviron 18.000 tonnes
(10.000 tonnes de 20-10-10, 3.000 tonnes de 12-06-20 et 5.000 tonnes d'Ur6e). L'appel d'offres
de I'UCCAO pour seulement 13.000 tonnes pourrait etre rvlateur de son pouvoir d'achat rduit 
ainsi que de la perspective de voir certaines coopratives s'occuper de leurs propres fournitures. 

4. CAPLAHN 

Yonga Djeuthieu Jean, Directeur
 
Bafang, 31 mars 1992
 

4.1 Transactions d'engrais 

Cette cooprative comptant 4.500 membres fait partie de l'union de I'UCCAO. Elle
vend le cafd robusta produit par les membres dans le d6partement du Haut Nkam et s'occupe
d'une usine de transformation oz le cafd est nettoyd, d6cortiqu6 et tri6 par taille. L'UCCAO se
charge quant Aelle de la transformation finale et de la commercialisation Al'exportation. A la 
diffdrence de certaines plus grandes compagnies qui forment I'UCCAO et qui op~rent de plus 
en plus inddpendamment de l'union, la CAPLAHN continue d'acheter ses engrais par
l'intermddiaire de I'UCCAO. La coopdrative s'occupe aussi de petites quantitds de cafM arabica 
et de cacao. 

Le ddldgu6 ddpartemental de lagriculture, M. Victor Tenkeu, rassemble rdgulitrement
des informations sur les ventes d'engrais par les transformateurs de cafd. I1a estim6 que, pour
les quatre deminres anndes, la consommation totale d'engrais (foumis par CAPLAHN et les 
transformateurs) 6tait la suivante: 

1987/88 2.029 tonnes
 
1988/89 3.224
 
1889/90 655
 
1990/91 1.373
 

La consommation annuelle "normale" de tous les types d'engrais pour le ddpartement
du Haut Nkam est jugde etre d'environ 3.000 tonnes bien que la demande soit nettement en 
baisse. 

L'annde passde, la CAPLAHN n'a pas dtd en mesure d'obtenir de 1'UCCAO la quantit6
de 20-10-10 elle besoin, ses sedont avait aussi membres sont-ils toumds vers d'autres
fournisseurs. La CAPLAHN estime que ses besoins pour la saison qui vient s'616vent A400 
tonnes de 20-10-10, 300 tonnes de 12-06-20 et 500 tonnes d'Urde, faisant un total de 1.200 
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tonnes. Mais la direction indique que, suite A son manque de fonds, il ne sera peut-etre pas
possible d'acheter les quantitds n6cessaires. 

La CAPLAHN a fixd les prix actuels de I'UCCAO pour les engrais A2.074 francs par 
sac pour l'Urde et 2.216 francs par sac pour le 20-10-10. La diffdrence entre ce prix et le prix
publid de 2.500 francs/sac devant etre payd par les planteurs fait lieu d'indemnitd pour les frais
de transport des coopdratives. La direction affirme que l'indemnitd est insuffisante pour couvrir
leurs coots effectifs. On note que les transformateurs de caf6 locaux vendent les engrais entre 
2.700 et 3.000 francs par sac. 

4.2 Situation de la CAPLAHN 

Tout comme dans les autres zones de plantation de caf6 robusta, la production dans le 
Haut Nkarn a baissd de 25.000 tonnes (lors d'une bonne ann6e) A14.000 tonnes pour l'ann~e de
rcolte 1990/91. La part de la CAPLAHN a beaucoup diminud; seulement 1.800 tonnes ont dt6
vendues en 1991/92, soit environ 13 % du total. Pour le cafd, la CAPLAHN doit livrer 
concurrence A 25 usiniers de caf6 dans le d6partement du Haut Nkam. De plus en plus, les
coopratives membres vendent leur caf6 A ces transformateurs qui sont en meilleure posture
financi~re et qui sont g~ndralement plus aptes Agarder un stock d'engrais. Mais le plus grand
inconvenient de la CAPLAHN par rapport aux usiniers est que ces demiers payent le caf6 au 
comptant alors que la cooperative ne peut pas se le permettre. 

5. CAPLANOUN 

Nkouandou Ousmanou, Chef par intdrim, administration et finances 
Foumban, ler avril 1992 

5.1 Transactions d'enerals 

La CAPLANOUN est une vieille coopdrative bien dtablie cr6e dans les annes 30, bien 
avant la fondation de I'UCCAO, dont elle est aujourd'hui un membre. La cooperative vend du
cafd arabica (2.500 tonnes/an), du caf6 robusta (4.000 tonnes/an) et de plus petites quantitds de 
cacao. Voici ci-dessous les engrais venant de I'UCCAO pendant la campagne 1991/92. 

Tableau E-6 
Rceptions et ventes des engrais, 1991/92 

CAPLANOUN (tonnes) 

BM Vendu &t k 

12-06-20 
20-10-10 

328,6 
2,2 

321,9 
2,2 

6,8 
0 

Ure40 340.3 0 
Totaux 671,1 664,4 6,8 
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Toutefois, les chiffres ne sont pas reprdsentatifs de la demande annuelle des membres. 
La direction de la cooprative signale qu'ils n'ont pas pu rdpondre aux besoins en 20-10-10 parce
qu'il n'y en avait pas de disponible ArUCCAO. Les quantites ci-dessus ont dtd obtenues pour
rapplication faite A rautomme; aucune n'a dtd encore fournie pour l'application normale de 
mars/avril. La direction indique que les prix de I'UCCAO sont trop dlevds. Un reprdsentant
de Complexe JBN a recemment visitd la cooperative et a indiqui officieusement les prix suivants: 

Uree 50.000 CFA/tonne
 
20-10-10 50.000
 
12-06-20 52.000
 
Sulfate d'ammonium 40.000
 

II n'dtait pas evident de savoir quels etaient les projets d'achats de la cooperative Acette 
pdriode. 

La CAPLANOUN vend tous les types d'engrais A2.500 CFA/sac. L'UCCAO facture
2.480 francs par sac le 20-10-10 et 2.200 francs/sac les autres types. La difference entre ces 
prix et les 2.500 francs/sac aux exploitants agricoles dtablis par I'UCCAO pour toutes ses 
cooperatives membres doit normalement We suffisante pour couvrir les coats de transport entre 
Bafoussam et Foumban. La direction indique qu'ils perdent en fait de l'argent sur chaque sac 
vendu. 

Une diversification des cultures -- moins de cafM et plus de cultures vivrres -- est en
train de se faire dans le d6partement de Noun, comme c'est le cas ailleurs. La direction estime 
qu'environ un tiers des engrais achetds sont utilisds pour les tomates et le mais. On note que les 
prix du mais varient grandement au cours de 1'ann6e. La nouvelle usine de transformation 
MAISCAM qui est proche de Foumbot devrait aider en fixant des prix planchers une fois que 
ses activitds seront commencees. 

6. CAPLAME 

Joseph Wamba, Directeur adjoint 
Zambou Samuel, Responsable de la comptabilitd 
Dschang, 2 avril 1992 

6.1 Transactions d'engrais 

La CAPLAME est une des deux cooperatives de I'UCCAO (la CAPLAMI dtant l'autre)
qui est en relative bonne condition financire. Elle se trouve ADschang dans le d6partement de 
Menoua de la province de l'Ouest. Elle est, avec ses 30.000 membres, une des plus grandes
cooperatives de cafd au Cameroun. 

La consommation, les stocks et les achats d'engrais ces deux demi~res campagnes sont 
prdsentds ci-dessous. 
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1.743 

Tableau E-7 
Consommation des engrais, CAPLAME, 1990/1992 

(tonnes) 

20-10-1 2 20 Ur Sulfamrn. Total 

Stocks en date
 
du 30 sep.90 .... 374 253 1.111 5 


Achats,
 
9/90-9/91 ........ 390 - 410
- 20 


Consommation,
 
9/90-9/91 ........ 519 249 1.038 11 
 1.817 

Stocks en date
 
du 30 sep.91 .... 245 4 14
73 336 

Achats, 
9/91-3/92 ........ 532 54 
 - 586 

Consommation,
 
9/91-3/92 ........ 696 
 9 55 13 773 

Stocks en date
 
du 31 mars 92.. 81 
 49 18 1 149
 

Achats suppld.
 
4/92-8/92 ........ 3368 - - 250
 

Comme le font la plupart des coopratives de cafd, la CAPLAME compile des donn~es 
sur une base de septembre Aseptembre alors que le PRSSE utilise une ann6e de programme allant 
de mars A mars. Les donndes ci-dessus montrent la consommation annuelle qui est d'environ
1.800 tonnes en 1991/92, ce qui reprdsente une forte baisse compard aux anndes pr6cddentes
puisque la CAPLAME signale une consommation s'dlevant Aplus de 5.000 tonnes en 1988/89
et Aenviron 3.000 tonnes pour 1989/90. Le classement par type d'engrais nest pas repr~sentatif 
car le 20-10-10 ne constituait que presque 50 % des achats les deux annes pr6cddentes. La 
cooprative ne fut pas en mesure d'obtenir tout le 20-10-10 dont elle avait besoin l'ann6e pass~e.
Selon des informations venant de la SOWEFCU, environ 1.000 tonnes d'exc~lents de 20-10-10 
de leur stock ont W vendues Ade petits marchands dans le d6partement de Menoua (zone de la
CAPLAME) si bien que ces marchands ont apparemment rassembld la quantitd que la 
CAPLAME n'a pas pu fournir. 

Les achats de 20-10-10 en 1990/91 ont t6 faits aupr~s de lIBEX (246 tonnes) et de
'UCCAO (144 tonnes). L'IBEX a livrd 532 tonnes suppldmentaires de 20-10-10 entre septembre

1991 et mars 1992. Les deux livraisons font partie d'une commande de 1.000 tonnes passde A
l'IBEX Aun prix de 45.000 francs/tonne. On espre avoir le restant qui est de 222 tonnes
pendant le mois d'avril. Les informations reques de IIBEX indiquent une livraison totale de
3.900 tonnes de 20-10-10 et de 250 tonnes de Sulfate d'ammonium pendant la campagne
1991/92. Ces montants sont indiquds sur le Tableau E-7 en tant qu"'achats suppldmentaires". 
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Si on ajoute les frais de transport A partir de Douala, soit 8.500 F/tonne, pour la 
commande ci-dessus, on arrive Aun cost A la livraison de 53.500 F/tonne (2675F/sac). La 
cooprative vend en ce moment tous les engrais A2.150 F/sac (au comptant) et perd en fait 525 
F sur chaque sac vendu. La direction fait savoir que la cooprative subventionne une partie des 
coOts en tant que service rendu aux membres. (Mais ce cofit devra etre pris sur les recettes des 
ventes de cafe). Les membres sont autorisds Aacheter des engrais par rapport Ala quantitd de 
cafd livrd. Les ventes sont aussi faites aupr~s de non menbres aux memes prix, mais de plus
petits quantitds sont permises. 

La CAPLAME a pratiquement cessd d'acheter des engrais A1'UCCAO. Les stocks sont 
tr~s limitds A1'UCCAO et une bonne partie est considdr6e comme dtant de tr~s mauvaise qualitd.
La CAPLAME prdvoit de faire tous les futurs achats directement aupr s des importateurs. 

En plus de la commande de 1.000 tonnes en train d'arriver, la CAPLAME a une autre 
commande en cours venant de 'IBEX pour 3.000 tonnes de 20-10-10 achetds A53.000 F/tonne
ADouala. Une commande a dtd aussi passde AGroupe One pour 2.000 tonnes d'Ur6e A50.000 
F/tonne. L'6quipe a informd la direction de la CAPLAME que Groupe One n'avait pas encore 
requ de consignation pour les exp6ditions et qu'elle devrait confirmer si Groupe One allait 6tre 
en mesure de faire la livraison. Si tout cet engrais est rdellement livrd, la CAPLAME aura 
achete 6.000 tonnes d'engrais pour l'anne en cours. 

La coopdrative estime que 30 A40 % des engrais achetds par les exploitants agricoles
sont utilisds pour les cultures de legumes dans la division de Menoua, surtout dans la region de 
Bafou. Ce departement est probablement le plus important consommateur d'engrais au 
Cameroun. 

6.2 Commercialisation du cafd par la CAPLAME 

Le cafe vendu par la CAPLAME a subi une baisse ces demires anndes, toutefois 
moindre que pour plusieurs autres coopdratives. La CAPLAME a le monopole de la 
commercialisation du cafe arabica AMenoua, mais fait concurrence Ad'autres acheteurs locaux 
de robusta. Voici ci-dessous les chiffres enregistres pour les trois demi~res annes: 

1988/89: 4.395 tonnes d'arabica, 4.565 tonnes de robusta 

1989/90: 2.377 tonnes d'arabica, 2.075 tonnes de robusta 

1990/91: 2.553 tonnes d'arabica, 2.519 tonnes de robusta 

Les quantites vendues lors de l'ann6e de recolte 1990/91 ont, en fait, ldgrement 
augmente lors de l'ann6e precddente. La CAPLAME compte vendre environ 3.000 tonnes 
d'arabica pendant la campagne 1991/92. Ceci signifierait que les planteurs de cafe dans le 
departement de Menoua s'occupent bien de leurs caffiers et maintiennent la production. On note 
meme que de nouvelles plantations de robusta sont en train de se faire. 
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7. ,APLABAM 

Fofoug Faupethio Claude, Directeur 
Mbouda, 3 avril 1992 

7.1 Transactions d'engrais 

La CAPLABAM est une autre cooperative de 1'UCCAO qui consomme des quantitds
importantes d'engrais. 

Tableau E-8 
Consommation d'engrais, CAPLABAM, 1990/91 

(tonnes) 

20-10-1 12-06-20 UrLe To 

Stocks, 9/90 189 1.286 628 2.103 
Achats, 589 - 66 655 

9/90-9/91 
Stocks, 9/91 
Consommds, 778 

--n~gligeable-
1.286 694 2.758 

9/90-9/91 

L'IBEX a fourni tout le 20-10-10; I'UCCAO a achetd l'Urde. Les ventes sont faites 
aupr~s des membres A 2.500 CFA/sac pour tous les types. Le prix aux non membres est de 
3.150 CFA par sac. 

La direction de CAPLABAM estime ses besoins pour 1991/92 tel que suit: 

20-10-10: 1.500 tonnes 
12-06-20: 1.000 tonnes 
Sulf. d'ammo.: 500 tonnes 
Total: 3.000 tonnes 

Pour les montants inscrits ci-dessus, Complexe JBN a fait une offre de 50.000 CFA par
tonne pour les engrais NPK et 40.000 CFA pour le Sulfate d'ammonium. Cette socidt6 precise 
une livraison faite dans les 6 semaines et un paiement garanti par une lettre de change payable
120 jours Apartir de la date de commande. Par la suite, la CAPLABAM a achet6 1.500 tonnes 
de 20-10-10 chez l'IBEX. 

Comme la plupart des cooperatives de cafd, la CAPLABAM a peu de fonds de roulement 
pour faire des achats de cafe dont les bndfices pourraient etre utilises pour financer les achats
d'engrais. La direction estime que ses besoins en fonds de roulement s'616vent A700 millions 
CFA.
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Alors que la CAPLABAM vendait environ 3.500 tonnes de cafe arabica dans le passe,
elle a seulement vendu 2.070 tonnes en 1990/91 et 2.170 tonnes jusqu'A present en 1992. Dans 
un effort visant Aaugmenter le montant de cafe offert par les planteurs, la cooperative offre une
prime de 10 francs/kg. sur le prix minimum officiel qui est de 250 francs/kg. Cette prime ne 
peut dtre utilisee que sous la forme de crblit pour les achats d'engrais. 

8. CAPLAMI 

Mbou Samuel 
Bafoussam, 2 avril 1992 

La CAPLAMI est une des cooperatives de 1'UCCAO les plus prospres. Elle est 
install6e dans des bureaux modernes ABafoussam. 

Les r6ceptions d'engrais pour lann6e de programme 1991/92 pour les achats faits 
jusqu'A present et ceux qui sont prevus sont tel que suit: 

Ju'rnt Prdvu Ioal 
20-10-10: 2.025 tonnes 1.500 3.525 
12-06-20: 300 tonnes 1.000 1.300 
Ur6e: 400 tonnes 1.000 1.400 
Total: 2.725 tonnes 3.500 6.225 

La CAPLAMI a, pendant la pdriode de mai/juin, achetd 3.400 tonnes de 20-10-10 et 350 
tonnes de Sulfate d'ammonium aupr~s de l'IBEX. On voulait que les engrais soient disponibles
Atemps pour l'application de septembre faite sur le cafe. Le Directeur general indique que la 
consommation normale de la cooperative est d'environ 7.000 tonnes annuellement. 

La CAPLAMI est en train de vendre actuellement tous les types d'engrais A2.000 CFA 
par sac aux membres et non-membres, faisant de cet engrais le moins cher au Cameroun. 
L'objectif est d'dcouler d'anciens stocks; les nouveaux stocks seront vendus Ades prix plus 
eleves. 

9. Complexe JBN 

Jean Baptiste Ndzie, Directeur 
Mine Wenefrede, Administratrice 
Douala, 8 avril 1992 

Cette compagnie fut etablie en 1987 par M. Ndzie, un jeune camerounais qui a etudie 
en Italie. II nous indique qu'il participe au commerce international des engrais, apparemment 
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en tant que courtier. I1travaille avec des socidtds comme Star Export of Narberth PA, Clauss-
Deckendorf et Associates et Dallas TX. Les ventes d'engrais russes A la Chine ont dtd 
mentionndes comme exemple de son explrience commerciale. 

Afin d'etre qualifid pour le PRSSE, i s'est lancd, l'ann6e demi~re, dans la distribution 
d'engrais, achetant aupr~s de l'IBEX et d'autres distributeurs 500 tonnes d'engrais subventionnds. 
(Aussi, du KCI et du Kieserite non subventionnd a dtd achetd aupr s de 'ADER et revendu une 
plantation d'huile de palme). Le compte rendu des ventes de JBN est indiqe sur le Tableau E-9 
de la page suivante. 

Il semtle que JBN dtait tr~s actif sur le marchd des engrais, achetant aupr~s de certaines 
coopdratives qui avaient des stocks en trop, comme l'UCAL et la SOWEFCU, ou directement 
aupr~s d'un importateur (I'IBEX) ou en quantit6s plus petites aupr s d'autres distributeurs (la
SOCOTRA). La socidtd a pris les dispositions ndac.ssaires pour 6couler cet engrais aupr~s de huit
diffdrents clients. Par consdquent, il pourrait etre dit que JBN s'est trouvd un crdneau sur le
marchd en achetant et en vendant des petites quantitds au comptant, et en aidant plusieurs
coopdratives avec des ste-ks excdentaires Ase d~barrasser de leurs engrais. Ce comportement
opportuniste de la part de nouveaux arrives sur le marchd est un bon signe pour le PRSSE, et 
il faut espdrer que JBN aura les ressources financi~res ncessaires pour rdaliser ses objectifs, A 
savoir, devenir un importateur dans un futur proche. 

10. Association des cooratives du Nord-Ouest 

Ghogomu Tapisi, Responsable gdndral
John Ndi Akwar, Chef, Service pour le soutien aux fermes 
Bamenda, 3 avril 1992 

10.1 Achats d'engrais et stocks 

Les chiffres revus pour la consommation d'engrais venant de la NWCA pour les 
campagnes 1989 et 1990 (ann6es civiles) ainsi que les chiffres r~cemment regus pour 1991 sont
prdsentds ci-apr~s. La NWCA a dit qu'elle n'est pas tout Afait sfire des chiffres enregistrds 
pour 1991 suite au caractre contradictoire des donn6es notd par plusieurs cooleratives. 

Les 1.180 tonnes obtenues par ia NWCA pendant 1991 provenaient de plusieurs sources.
D'avril Ajuillet 1991, la NWCA a requ 363 tonnes de 20-10-10 de la part de la SOWEFCU le 
payant 50.000 CFA la tonne. 

Si les chiffres pour 1991 sont corrects, alors la consommation pour cette ann6e dtait 
seulement de 34 % par rapport aux niveaux de 1990. 
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Tableau E-9 

Ventes des engrais de Complexe JBN, 1991/92 

(tonnes) 

7--------------------- 7-------------------------Quantits / Type de produits
 
IFournisseurs 
 Clients -------------- I
I 	 --------- I--------NPK 20-10-10 I NPK 12-06-20 1 Urea I S.A.
I----------.----------------- I  ------- ------I----- I ----II IJardins de Foumbot I 45 1 24 I


IBEX I - - ----------I ------------ I-------I----. .. . .. . .. . .. . ...-----------
ISt6 Caplain 12 1 1
 

----------- I -------------------
 I ---------- I--------I-----I----II UCAL IJardins de Foumbot I50 I 25 I
 
I .-------- ------------------- I
.--------------

St6 Tiako et Cie 

201 10
I--------------I----------- 20

I 
 -------- I-----I------------------lEts Panta 	Luc et Fils 
 50 I 
1------------------------- --------------
St6 CACEP 
 100 1 
 100 I


SOWEFCU 	 I ...... ..... ..---------------- -I--- -- -- - - - -- ----------- 
lUsine A caft Yimgna Horse 
 j 20 
I
I--------------I----------- -------- I-----I-------------------
Usine A caft PIEPIE 
 10I 
I---
 . - . - -'---- ''-------------
---- "---
 .
 ---- . --..
--- -----...
 

St6 Leukeu 	 I 
-------	 1
I - ------------------ -------------- -----	 101----------
I SOCOTRA lEts Panta Luc et Fi s . . . .15j II(Tchekounang) I 
 I II 

I-------- ------------- I------- --- iITotal par type d'engrais 172 
 45 I 234 I 50 
I ---------- - - - - -. I. --- - - - - ------------i--- -- - -i --- --

Total g6nbral: 501
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La NWCA vend Al'heure actuelle les engrais Ases coopratives membres seulement au 
comptant, alors que l'annde derni~re, ils dtaient mis en consignation dans les ddp6ts des
coopdratives et n'dtaient pay~s qu'une fois vendus aux exploitants agricoles. Les prix au dMtail
demandds par les cooperatives sont k peu pros les memes qu'en 1989/90. Ils sont de l'ordre de
3.300 CFA A3.600 CFA par sac pour le 20-10-10 et l'Ur6e, selon l'emplacement, et d'un 
montant uniforme de 3.200 CFA par sac pour le Sulfate d'ammonium. 

Tableau E-10
 
Consommation des engrais de NWCA, 19891992
 

(tonnes)
 

20-10-10 Sulf. d'ammo. UrJ ital 

Consommation, 1989 4.366 1.108 376 5.850
 
Consommation, 1990 3.734 734 
 106 4.574 
Stocks, 1 jan. 91 1.184 420 334 1.938 
Obtenus, 1991 1.012 124 44 1.180 
Total disponible, 91 2.196 544 378 3.118 
Stocks, 31 d6c. 91 1.034 505 143 1.682 
Consommation, 1991 1.162 39 235 1.436 

10.2 Besoins estimdspour 1992 

La NWCA estime que 2.826 tonnes suppldmentaires d'engrais lui sont n6cessaires pour
satisfaire aux besoins de 1992. Si on ajoute les stocks existants estimds, la consommation totale 
par type serait la suivante: 

20-10-10 Sulf. d'ammo. _Ur. Total 

Stocks existants 1.034 365 285 1.684 
Besoins 2.178 505 143 2.826 
Cons. totale estim e 3.212 870 428 4.510 

La NWCA compte sur une livraison de 2.000 tonnes de NPK 20-10-10 de Pelenget. Si 
cette quantitd, venant s'ajouter A tous les stocks existants, dtait vendue aux cooperatives, la
consommation totale pour 1992 s'&lverait Aenviron 3.700 tonnes, plus qu'en 1991, mais tout 
de meme bien infdrieure Ala consommation de 1989 et de 1990. 

Les perspectives de la NWCA se sont amdliordes compar6es Al'ann~e demire. Le 
programme PRAMS I de I'USAID apporte assistance technique et financi~re. La recolte de cafd 
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arabica est bien plus importante cette annde que l'ann6e demire; selon le responsable g~ndral, 

la NWCA envisage de vendre plus de 4.000 tonnes. 

11. UCAC 

Lema Andre Marie Mathias, Responsable interim 
Yaoundd, 25 mars 1992 

La situation A l'UCAC est A peu pros la m~me que celle not6e il y a deux ans. Un
responsable interim ddsign6 par le Gouvemement d~tient le contr6le. 

Des 8.000 tonnes commandoes aupr~s de l'IBEX en 1989, 1'UCAC n'a pu prendre et 
payer que 2.105 tonnes. En date du 30 juin 1991, ce stock avait dt6 r~duit A 74 tonnes (49
tonnes de Sulfate d'ammonium, 15 tonnes d'Urde et 5 tonnes de 20-10-10 et de 12-06-20) et a
dt6 estim6 Aenviron 30 tonnes en mars 1992. En fdvrier et en mars 1992, I'UCAC a achet6 50 
tonnes de 20-10-10 la SOWEFCU Aun prix de 35.000 CFA la tonne et est Apresent en train
d'en prendre livraison. Les ventes se font uniquement en liquide A3.500 CFA le sac, beaucoup
6tant destind aux exploitants agricoles de lgumes et d'ananas dans ]a region de Yaoundd. 

12. COOPROVINOUN 

Amadou Kouotou, President 
Nji Fotso Andre, Vice-Prdsident 
Foumbot, ler avril 1992 

En l'absence du responsable, M.C. Issofa, il n'a pas dtd possible d'avoir des donndes 
sur la consommation et les besoins futurs. Mais nous avons appris des importateurs que la
cooperative prdvoit d'acheter 10.500 tonnes, consistant en 4.000 tonnes d'Urde, 3.000 tonnes de
20-10-10, 1.500 tonnes de 12-06-20 et 2.000 tonnes de Sulfate d'ammonium. 

Les consommateurs de cet engrais seront des cultivateurs de tomates (pour le marchd
local), de haricots verts (pour l'exportation) et d'autres legumes dans le d6partement de Noun. 

La COOPROVINOUN est aussi en train d'envisager d'importer directement desfoumisseurs Al'dtranger et a contactd I'USAID pour avoir des informations sur le financement 
des importations du PRSSE. 

13. SOCTRA
 

Tchekounang Emmanuel, Directeur 
Nkongsamba, 30 mars 1992 

Tel qu'il a dtd notd dans l'dvaluation annnuelle de 1989/90, cette petite socidt6 engag~e
dans des activitds de transport par camion a distribu6 des engrais dans la r6gion de Nkongsamba 
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de la province du Littoral. La SOCOTRA a mis sur le march6 2.500 tonnes d'engrais (achetdaupr~s de l'IBEX) pendant le programme 1989/90. En 1990/91, la socidt6 a vendu 500 tonnesde Sulfate d'ammonium achet6es aupr~s de la CAMATREX Ades prix allant de 35.000 CFA A40.000 CFA la tonne. En 1991/92, la SOCOTRA a achetd 200 tonnes suppldmentaires deSulfate d'ammonium aupr~s de la CAMATREX entre 29.000 CFA et 30.000 CFA la tonne plus700 tonnes de Sulfate d'ammonium, du 20-10-10 et de l'Ur~e de la SOWEFCU A35.000 CFAla tonne. Le directeur signale que ses prix au ddtail actuels sont de 2.000 CFA le sac (40.000CFA la tonne). Ses ventes jusqu'A present comprennent 600 tonnes vehdues aux usiniers de cafMdans la region de Nkongsamba (CACEP et Tzouvelos) ainsi que de plus petites quantit6s Adesplanteurs de cafM dans la province de l'Ouest. Selon le directeur, il n'y a pas de 20-10-10 
disponible actuellement dans la rdgion. 

14. Jardins de Foumbot 

Claude Peyrot, Responsable agricole

Foumbot, ler avril 1992
 

Les Jardins de Foumbot, dMtenus par une socit6 franaise, ont achet6 du terrain dansla rdgion de Foumbot et ont commenc6 Acultiver des haricots verts en 1990. Par la suite, 130hectares de haricots seront cultivds sur des p6rim~tres irrigues au site principal et jusqu'A 350hectares supplementaires seront sur des terres louees Ad'autres endroits n'etant pas irrigu6es.I1est possible d'avoir 3 cycles de vegetation sur des cultures irriguees et 1,7 cycles sur des
cultures non irriguees. La production a atteint 6 tonnes par hectare. 
 Les haricots sont trids Ala main suivant leur taille et mis dans de grands emballages, ddcortiquds sur place. Pourrdpondre aux commandes quotidiennes venant de Paris par tdldphone et par fax, les haricots sont
emmends frais par camion ADouala et expddids par avion AParis. Le restant de la production
est congel6 a l'usine de transformation de la societe ADouala et expMIid en Europe soit par voie

maritine ou adrienne.
 

Les besoins d'engrais annuels des Jardins de Foumbot sont approximativement les
 
suivants:
 

20-10-10: 800 tonnes
 
12-06-20: 200 tonnes
 
Urde: 70 tonnes
 

Parmi les fournisseurs I'ann6e passee, on trouvait IIBEX, Complexe JBN, 1'UCCAOet une societ6 appelde EKANGA. Les prix se situaient dans une fourchette allant de 60.000 CFAA68.000 CFA la tonne pour le 20-10-10, une moyenne de 60.000 CFA par tonne pour le 12-0620 et de 55.000 A68.000 CFA pour I'Ur6e. Une expdition de 33 tonnes de 12-06-20 achetdes130.000 CFA la tonne est arrivde en tr~s mauvais etat. Parmi les autres types d'engrais nonsubventionnes utilisds, on trouve le Phosphate d'ammonium, le Sulfate de Potassium et le TSP. 
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La socidtd a essayd l'ann~e demire de travailler avec de tr~s gros cultivateurs, leur 
accordant des credits pour les graines et les engrais. Mais beaucoup de ces exploitants agricoles
ont vendu leurs haricots ailleurs et n'ont pas remboursd leurs prets. La politique actuelle est 
d'accorder du credit seulement aux employds ou aux membres de la famille des employds quand
la note de cr&Iit est contresignde par l'employd. "Tous les autres paient comptant". 

Les Jardins de Foumbot projetent de faire la demande du statut "Point Franc" dans le 
cadre de la lgislation de la zone industrielle libre. 
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ANNEXE F 

AUTRES ORGANISATIONS FINANCIERES ET BAILLEURS DE FONDS 

1. BANQUE DES ETATS DE L'AFRIOUE CENTRALE (BEAC) 

Direction nationale, Cameroon 

Personne interviewde: M. Beke, Directeur national 

Malheureusement, M. Beke ne semblait pas autant au courant de la situation et n'etait 
pas aussi communicatif que son pr&I6cesseur, aussi notre rdunion n'a pas pu etre aussiinformative que celle de l'ann6e dernire. Le lecteur est prid de se rapporter au rapport de
l'ann6e derni~re sur la reunion avec la BEAC pour obtenir des informations plus prbcises sur ler6le que joue la BEAC dans le secteur bancaire et au niveau de la restructuration des banques
camerounaises. 

1.1 Credit pour 1'6conomie et liguiditds bancaires 

Le FMI impose A la BEAC un plafond tr~s restrictif concernant le montant de crddit 
pouvant etre accordd A 'dconomie camerounaise afin de contr6ler les prets de l'Etat et l'inflation.La BEAC, A son tour, continue de contr6ler directement le cr&Iit en fixant un plafond sur le 
montant de refinancement qu'elle permet A chaque banque commerciale et juge si les pretssp6cifiques aux clients d'une banque commerciale prdsentent les conditions requises pour etre
refinancds (la BEAC n'a pas encore adoptd un syst~me de contr6le indirect du credit). Les
ddp6ts, autre grande source du financement bancaire, ont stagnd ces deux demi~res annes, apr~sune nette chute, mais la demande de cr&Iit reste dlev6e. Cela signifie que le volume limitd derefinancement disponible aupr~s de la BEAC restreint le niveau des opdiations de pret et des
liquidites des banques locales et que les taux d'intdret sont au maximum de 21 %. M. Beke n'a 
pas voulu confirmer que les 30 milliards de CFA de la CCCE ne serviraient qu'A limiter le
refinancement de la SGBC et de la BICIC Ala BEAC (tel qu'indiqud par M. Raffiot au Crddit
lyonnais), mais a bien notd que )a situation de liquiditds de ces deux banques continuerait Aetre 
tr~s resserre. 

1.2 Programme de restructuration bancaire 

Vu que la restructuration est termine Ala SGBC et Ala BICIC (aux fins comptables,
il n'y a pas de nouvel argent), les autres banques devant etre restructur6es sont la BCCC et
l'International Bank for Africa-Cameroon (IBAC - ddtenue en partie par James Onobiono).
L'opdration de la BCCC devrait etre bient6t conclue et 'IBAC est tellement petite que son destin
(liquidation ou restructuration) n'aura gu~re d'effet sur le reste du syst~me bancaire. 

82
 



1.3 Cr&lits de campagne 

Le taux d'intdret prdfdrentiel pour refinancer les prets agricoles a t6 supprimd. Lespr~ts agricoles pour financer 1'achat, la transformation et l'exportation des rcoltes annuelles de
cafd et de cacao peuvent Apresent etre finances au taux de rdescompte standard de la banque
centrale, c'est-&-dire 10,75 % par an (alors que le taux prdfdrentiel pr6cdent dtait d'environ
8 %). Mais vu la situation tr~s resserrde du point de vue liquidit~s, l'accks Ades m~canismes
de refinancement de la banque centrale represente un solide avantage quel que soit le tauxd'intrt d'une certaine manire. M. Beke n'a pas pu nous dire quel serait le volume total descredits de campagne de cette annie, ni quelles seraient les banques qui y participeraient. 

1.4 Financement Amoyen terme 

M. Beke a indiqud que les possibilitds de refinancement Amoyen terme de la BEAC nesont quasiment pas utilis6es. Il ne pensait pas que cela dtait dO au fait que les banques puissent
demander les memes taux pour les prets court et A moyen terme. Mais il pensait que c'dtait
dO au manque de liquiditds des banques (elles n'ont plus de ddp6ts Along terme et ont ddj atteint
la limite de leur refinancement disponible aupr~s de la banque centrale) et au manque de projets
viables dans une dconomie ddprimde. Par consdquent, il pensait que le fait d'apporter des fonds
PRSSE A long terme aux banques locales pour les projets viables devrait etre quelque chose
d'utile et d'attirant aussi bien pour les banques commerciales que pour les dventuels emprunteurs.
Il ne pensait pas qu'il faille obtenir une approbation de la BEAC pour mettre un tel mcanisme 
en place. 

2. CAISSE CENTRALE DE COOPItRATION ECONOMIQUE (CCCE) 

Personne interview6e: M. Jean-Luc Supera, Sous-Directeur 

2.1 Donndes gandrales sur la CCCE 

La CCCE, l'organisme frangais chargd de l'assistance au d6veloppement, a joud un r6lede premier plan dans la restructuration du secteur bancaire camerounais vu que les quatre plus
grandes banques au Cameroun sont des affili6es de banques franqaises. La BIAO-Cameroon dtait
affili6e Ala BIAO-France, qui dtait (avant sa liquidation) elle-meme une filiale de la BNP. LaBICIC est une affilide de la BNP, ]a SGBC une affili6e de la Socidtd gdn6rale et du Credit
lyonnais-SCB et son prddcesseur, la Socidtd camerounaise de banques (SCB), dtaient toutes les
deux des affilides du Crdit iyonnais. Vu que le Gouvernement franais est le principal
actionnaire du Crddit lyonnais et de la BNP et un actionnaire minoritaire de ]a Socidtd g6ndrale,
la restructuration de leurs affilides au Cameroun (et sur l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest et duCentre) est dgalement une question de politique bilatdrale, d'ob la participation de la CCCE. 
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2.2 Assistance au secteur bancaire 

La Socidt6 camerounaise de banques (SCB, qui a dtd rebaptis6e Cr6dit lyonnais-SCB 
apr~s la restructuration) fut la premiere banque A etre restructur~e en 1990/91. Lorsque la
banque fut "camerounalisde" au ddbut des annes 80, le Gouvemement camerounais est devenu 
le principal actionnaire, contr6lant le Conseil d'administration et nommant les cadres supdrieurs.
Les rdsultats ont dtd particulirement catastrophiques A cette banque vu une direction
incompdtente et corrompue, et ce fut la premiere grande banque commerciale qu'il a fallu 
restructurer. Toutes les crdances douteuses (120 milliards de CFA, c'est-A-dire la moitid des 
avoirs) ont W transfdr6es Ala nouvelle Socidtd de recouvrement de crdances (SRC) et la banque
fut remise A flot avec un nouvel argent du Cr&iit lyonnais. M. Supera a notd que le Credit 
lyonnais a obtenu un traitement plus favorable de la part du Gouvemement camerounais dans le
cadre de cette operation que les autres banques franaises lors de leur restructuration. Depuis 
que la BIAO-France a dtd liquidde, on a dgalement liquidd son affili~e camerounaise
probldmatique en 1991 et le syst~me des succursales ainsi que les avoirs valides de la banque ont 
dtd vendus par le Gouvernement camerounais Ala Meridien Bank. Les tr~s importantes crances 
douteuses de la BIAO-Cameroon ont dtd confides aux fins de recouvrement Ala SRC. 

La CCCE ajoud un r61e direct dans la restructuration de la BICIC et de la SGBC. Alors
 
que techniquement les deux banques dtaient en banqueroLte (des crdances douteuses
 
reprdsentaient un chiffre plus dlevd que les provisions combines pour crdances douteuses plus

les capitaux de la banque, c'est-A-dire qu'on assistait A un avoir net ndgatif), elles ont

relativement moins de crdances douteuses et de plus grandes liquiditds. 
 M. Supera n'a pas pu 
nous donner les details exacts, mais la CCCE a fourni 30 milliards de CFA au Gouvernement
 
camerounais aux fins suivantes:
 

8,5 milliards de CFA nouveaux capitaux et fonds pour la BICIC
 
8,5 milliards de CFA nouveaux capitaux et fonds pour la SGBC

13 milliards de CFA nouveaux 
 fonds pour la SNI, pour couvrir les arridrds des 

banques
 
TOTAL: 30 milliards de CFA 

Dans le cadre de leur opdration gdndrale visant Aapurer le bilan bancaire, la BICIC et 
)a SGBC ont annuld officiellement une grande partie de leurs cr.ances douteuses, ce qui a 
nettement diminud les capitaux des banques. Parall~Iement, les actionnaires des banques
(Gouvemement camerounais, BNP, Socidtd gdndrale) ont dgalement annuld ou supprimd
partiellement les ddp6ts gardds A la banque, ce qui a permis d'annuler d'autres crdances 
douteuses. Par exemple, M. Supera a indiqud que la societd publique de ptrole, la SNH, a
annuld 19 milliards de CFA en ddp6ts qu'elle ddtenait Ala seule BICIC, permettant d'annuler sur 
le bilan de ia BICIC un montant dgal de crdances douteuses d'organisations parapubliques en
banqueroute (ainsi le Gouvemement rdtablit ses crdances douteuses qu'il ddtient dans le syst~me
bancaire contre de l'argent qu'il a deposd dans les banques). Ensuite, les crdances douteuses 
restantes dans ces deux banques ont Ut dchangdes Ala SRC pour une quantitd dquivalente de 
prts ddtenus par des emprunteurs solides (en principe fiables). 
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Apr~s avoir reconnu les pertes des crdances douteuses, les banques devaient 8tre remises
Aflot (coup d'accord6on) pour achever leur restructuration. Aussi bien la SGBC que la BICIC 
ont eu leur capital original de 6 milliards de CFA reconstitud. Le Gouvernement camerounais 
a contribud sa part sous forme de nouvel argent (empruntd aupr~s de la CCCE), les actionnaires 
itrangers ont transformd leurs ddp6ts restants aux banques en fonds propres, et on a fait appel
A de nouveaux actionnaires privds (hommes d'affaires camerounais et SFI devant encore 
contribuer) tel qu'indiqud ci-apr~s: 

Actionnair SGBC BICIC 

Gouvernement du Cameroun 10 % 31 % 
BNP et autres banques itrang~res 36 % 
Socidt6 gndrale et autre FB 55 % 
Camerounais priv~s et SFI 35% 33% 

100% 100% 

2.3 Socidtd nationale d'investissement (SNI) 

Outre le fait d'avoir fourni au Gouvernement camerounais 17 milliards de CFA au total 
pour le paiement en capital et le remboursement des arridrds Ala BICIC et Ala SGBC, la CCCE 
a 6galement pretd 13 milliards de CFA au Gouvemement pour rembourser des arridrds d'int&et 
de la SNI dans le syst~me bancaire. Les banques commerciales au Cameroun doivent utiliser un 
pourcentage fixe de leurs ddp6ts pour acheter des obligations Along terme de 70 milliards de
CFA aupr~s de la SNI, socidtd de financement contr6le par l'Etat qui utilise ces fonds pour
investir et faire des prets long terme dans l'industrie camerounaise. La grande partie du
portefeuille de prets de la SNI est devenue des crdances douteuses et la socidtd n'a pas pu
rembourser ses obligations aux banques commerciales. Les 13 milliards de CFA permettront au 
Gouvernement camerounais de rembourser les arridrds en intdret et en principal que doit la SNI 
aux banques commerciales, ce qui devrait les remettre A flot. Outre ce programme de
30 milliards de CFA, la CCCE a dgalement apportd des fonds pour restructurer 10 grandes
entreprises publiques, telles que la SODECOTON lui permettant d'dliminer ses arridrds dans le 
syst~me bancaire et d'ameliorer sa situation concemant ses liquiditds. 

2.4 Conditions pour les prets 

La CCCE a appliqud les conditions suivantes Al'assistance continue qu'elle a apport6e 
au Gouvernement et au secteur bancaire du Cameroun. 

I. Un des grands probl mes des banques dtait leur incapacitd Apoursuivre juridiquement les 
emprunteurs A cause d'un syst me judiciaire corrompu et inefficace. Pour amdliorer cette
situation, le Gouvernement camerounais a donn6 aux banques un privil~ge du trdsor temporaire
qui leur permet de poursuivre et de saisir les biens par le biais d'un syst6me juridique sans
qu'elles aient Afaire face Ades contre-poursuites. Ce privil:ge a expird en octobre 1991, mais 
doit etre renouvel Iors do la prochaine rdunion de l'Assemblde nationale. 
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2. Une nouvelle Commission bancaire inddpendante doit etre cr66e, charge d'agrer et 
d'inspecter les banques. 

3. La FOGAPE a W ferm e et un nouveau fonds de garantie des prets Amoyen terme doit 
etre cr66 avec des contributions des banques locales. 

4. En g~ndral, les r~glementations bancaires doivent etre revues et reformul~es. 

5. Une liste centralisde des d6biteurs et leur situation de remboursement Achaque banque doit 
etre faite et gard~e Ala Banque centrale. 

2.5 Pret Amoyen terme 

M. Supera a reconnu qu'il n'y avait pas de pret Amoyen terme au Cameroun en partie
parce qu'il n'y a pas de sources de fonds Amoyen terme pour le syst~me bancaire local. Les 
sources normales de fonds Amoyen terme, les compagnies d'assurances et socidtds de pension,
telles que la CNPS, ont participd aux prets obligatoires pour le Gouvemement et des socidtds 
publiques et n'avaient donc pas de fonds pour l'investissement dans le secteur privd. M. Supera 
a indiqud que ce secteur devait lui aussi etre restructurd, mais qu'on n'avait pas encore fait 
grand-chose Ace propos. 

3. MINISTtRE DES FINANCES 

Personne interviewee: 	 M. Astier, Directeur
 
Cellule de la restructuration bancaire
 

M. Astier a dti ddldgud depuis 25 mois aupr~s du Ministre des Finances camerounais 
pour participer Ala restructuration bancaire. Ildoit revenir en France avant la fin de juin 1992. 

3.1 Situation actuelle 	de la Bank of Credit and Commerce - Cameroon 

M. Astier s'est occup personnellement de ce dossier et pense arriver Aune rdsolution
finale d'ici le 15 mai. Comme ce fut le cas avec la BIAO-Cameroon, la BCCC sera liquid6e et 
les avoirs valides rncents seront vendus Aune autre banque avec le montant correspondant de
ddp6ts. Les biens restants rdcupdrables seront transfords A la Socidtd de recouvrement des
crdances, et toute crdance douteuse rdsiduelle sera annul6e en contrepartie de ddp6ts du 
Gouvernement et des entreprises parapubliques. On a ddjA identifid le portefeuille de biens
valides, et M. Astier a indiqud qu'il disposait dgalement d'une liste informelle de ddp6ts qui
seront transfdrds avec ces biens. M. Astier nous a assures que les 3,5 milliards de CFA dans
les dp6ts du PRSSE faisaient partie de cette liste et seraient transfdrds intacts Aune nouvelle 
banque lorsque la BCCC sera liquidde. La prioritd sera accord6e aux ddp6ts du secteur privd, 
aux organisations officielles d'aide (par exemple, le PRSSE) et des institutions camerounaises 
comme le CNPS. 
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Les n~gociations concernant la vente des biens de la BCCC sont ddjA trs avances. La 
structure gdndrale de la transaction est ddjA en place, mais il faut encore se mettre d'accord sur
le prix final et sur la structure financire sp6cifique de la recapitalisation. Standard Chartered 
est le soumissionnaire en tete pour acheter les biens de la BCCC, mais M. Astier s'est appliqud
Anous dire qu'il existait d'autres options et d'autres soumissionnaires en vue. 

3.2 Liguiditd des ddp6ts du PRSSE 

Les d ts du PRSSE doivent etre transfdrds A une nouvelle banque solvable, mais
M. Astier a confirm qu'ils ne sont pas pour le moment une ressource liquide et qu'ils ne le 
seront pas dans un avenir proche. La BCCC n'a pas les liquiditds pour transfdrer les ddp6ts A 
une autre banque et il y a peu de chances que son dventuel acheteur ait les ressources liquides
n6cessaires pour transf~rer un montant aussi important. Aussi, la gestion d.s fonds du PRSSE 
restera aux mains de la BCCC et de son dventuel acheteur, du moins dans un avenir prdvisible. 

3.3 LiQuiditd du syst~me bancaire camerounais 

Bien que la restructuration des banques camerounaises soit achev6e avec la liquidation
de la BCCC, la situation de liquidit~s du syst~me bancaire dans son ensemble reste fragile. Les 
taux de ddp6ts en Europe sont d'environ 9 A 10 % par an compares aux 10 A 11 % au
Cameroun. Cette leg~re augmentation ne compense pas, et de loin, l'dventuel d~posant du risque
qu'il pense encourir en plaqant des fonds dans le systame bancaire problmatique du Cameroun.
Aussi la fuite de capitaux est-elle et continuera-t-elle Aetre un vritable probl me, sans meme
tenir compte des rumeurs d'une d6valuation du franc CFA. Cela obre terriblement les liquiditds
du syst~me bancaire ddjA dtird au maximum par l'dnorme contraction des ddp6ts du
Gouvemement. Cela, A son tour, continuera Arestreindre terriblement le cr6dit dont dispose
l'dconomie, et les taux d'intfr~t continueront A6tre dlevds. M. Astier a notd que, bien qu'en
th6orie on puisse souhaiter que le Gouvernement dlimine ses taxes de 2 % A3 % sur le cr~lit,
l'Etat camerounais, en termes pratiques, ne peut pas se permettre de perdre ces revenus. 

3.4 Investissement et pret dans le moyen trme 

Ces taux d'intdret dlevds n'aideront gure linvestissement Amoyen terme au Cameroun.
Mais M. Astier pensait que le cofit dlevd du cr&Iit dtait le principal frein de l'investissement A 
moyen terme. Les banques camerounaises ont tr~s peur du risque vu les mauvaises expriences
rcentes qu'elles ont faites au niveau des crdances douteuses, et les investisseurs camerounais
n'ont pas l'habitude d'investir suffisamment de leurs capitaux propres dans de nouvelles 
entreprises. Cherchant du moins une solution partielle Ace problme, M. Astier nous a dit qu'il
aiderait, dans les mois Avenir, le Gouvernement camerounais A mettre sur pied tin Fonds de
garantie interbancaire. Ce fonds sera aimentd par des contributions de bailleurs de fonds
6trangers et de banques camerounaises et garantira une partie (peut-etre 25 % A30 %)des prets
Amoyen terme accordds par les banques camerounaises. Les conditions minimums de capitaux 
pour les projets prdsentant les conditions requises seront de I'ordre de 50 %pour diminuer le
risque. M. Astier pensait qu'un programme de pr~t Amoyen terme du PRSSE serait une bonne 
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solution pour foumir aux banques les fonds A moyen terme dont elles ne disposent pas 

actuellement. 

4. 	 BANQUE MONDIAL 

Personne interviewde: Robert Blake, Economiste 

Malheureusement, M. Blake n'dtait pas aussi au courant de la situation du secteur 
bancaire que ne l'dtait son pr6ddcesseur, M. Tamara Ames, en 1991. 

4.1 	 Pret Al'aiustement structurel (PAS) 

La Banque mondiale a un Pret Al'ajustement structurel (PAS) au Cameroun depuis 1989. 
Le pret de 150 millions de dollars amdricains a dtd divis6 en trois tranches de 50 millions de
dollars amdricains, une ddboursde en 1989, l'autre en 1991 et la troisi~me est en rdserve. La
derni~re tranche n'a pas dt6 ddboursde car les conditions prdalables Ace ddboursement n'ont pas
dt6 remplies. I1s'agit des conditions suivantes: 

a) 	 Observation des conditions macro-&conomiques fix6es par le FMI. 

b) 	 Objectifs sectoriels spdcifiques, notamment d6mantMlement de 'ONCPB, rdforme et 
restructuration des entreprises publiques, crdation d'un nouveau code de travail, nouvelles 
rdglementations rdgissant le secteur bancaire et rfglement des arridrds de la SNI. 

La non-observation des conditions fixdes par la Banque mondiale est surtout de nature
administrative. Par exemple, un nouveau code du travail a 6t6 conqu qui, entre autres, devrait 
faciliter le licenciement du personnel dans le secteur privd. Mais apr6s les rdcentes 6lections
ldgislatives, le nouveau code n'a pas td prdsent Al'Assemblde nationale en ddcembre 1991 et
n'a donc pas encore dtd adoptd. Aussi le Cameroun n'est-il pas en train d'observer les conditions 
techniques du PAS de la Banque mondiale. Le programme de standby actuel du FMI doit 
expirer en juin et semble avoir td suivi en rfgle gdndrale. IIa pour principal objet de diminuer
le budget de fonctionnement actuel du Cameroun d'environ 15 %en 6liminant des indemnitds 
sp6ciales dont bdndficient les fonctionnaires, telles que les indemnitds de logement qui peuvent
parfois aller jusqu'A doubler le salaire d'un employd. La taille de la fonction publique
camerounaise est restde la meme ces dernires anndes, se situant Aenviron 120.000 personnes
et n'est pas cibl6e pour des compressions du personnel. Mais la Banque mondiale a retenu
plusieurs ministres du Gouvernement qui doivent etre riorganisds, ce qui pourrait valoir 
indirectement une diminution du nombre d'employds. 
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4.2 Conditions concemant le secteur bancaire 

Les conditions de la Banque mondiale concernant le secteur bancaire sont surtout d'ordre
g~ndral. Le Gouvemement a fait des progr~s dans la restructuration du secteur. La Socidtd 
gdndrale et la BNP devraient terminer la recapitalisation de leurs affili~es locales respectives d'ici
la fin de ce mois. Selon M. Blake, la BNP a en fait remboursd le Gouvernement camerounais 
pour se ddbarrasser de son autre affili e locale en banqueroute, la BIAO-Cameroon. La Bank 
of Credit and Commerce - Cameroon, malgrd ses probllmes, dtait toujours solvable jusqu'A son
rachat par la Standard Chartered Bank Cameroon. C'est surtout la CCCE qui s'est chargde des
principales responsabilitds li~es Ala restructuration du secteur et qui apporte le financement, de
pair avec le Gouvernement camerounais. La Banque mondiale n'apporte pas de fonds directs 
son PAS va directement au Gouvernement pour une utilisation budgdtaire g~ndrale. 

Une des conditions spdcifiques du PAS est de restructurer la Socidtd nationale
d'investissement (SNI). On a demandd aux banques d'acheter des bons d'&juipement Ahauteur 
de 70 milliards de CFA pour financer la SNI qui n'a pas dtd en mesure de les rembourser. Le
Gouvernement a saisi ]a SNI et ses bons. Bien que la SM n'ait pas dtd fermie, ses fonctions
actuelles se limitent au recouvrement de ses prts en cours et au paiement des 2 milliards de CFA 
par annde qu'elle doit sur ses dettes aux banques commerciales. Elle ne recevra aucune nouvelle 
souscription et ne pourra pas faire de nouveaux investissements. 

4.3 Arridrds de I'ONCPB 

M. Blake nous a indiqud que les derniers paiements de la STABEX europienne de
23 milliards de CFA devraient permettre au Gouvernement camerounais de liquider les arridrds
qui lui restent aupr~s de 'ONCPB. Bien que les fonds de la STABEX se destinent Ala balance 
des paiements dans le cadre du soutien apportd par la CEE au deficit des recettes provenant des 
ventes de produits de base, ces fonds dependent 6galement de certaines conditions. La STABEX 
a, par exemple, demandd que soit fait un audit de la SODECAO avant de d~bourser les fonds. 

4.4 Dvaluation 

M. Blake a indiqud (contrairement Ason pr&Idcesseur) que la devaluation du CFA n'dtait 
pas une question qui relevait des politiques de la Banque mondiale. Bien que la surdvaluation 
du CFA ait un fort impact sur les programmes de la Banque mondiale, M. Biake jugeait que
c'dtait une question laisser aux pays de iazone CFA et Ala France, en consultation avec le 
FMI. 

4.5 Prets Amoyen terme 

Vu l'inflation annuelle Aun taux moyen de 2 %,les taux actuels de pret Amoyen terme
"en termes reels" (par le biais des mdcanismes de r~escomptes Ala BEAC) sont d'environ 13 %.
Vu un coat aussi dievd des capitaux, il est difficile de trouver des investissements 
commercialement faisables. 
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ANNEXE G 

PERSONNES CONTACTEES 

Banque fiduciaire 

Aleem R. Khan, Directeur
 
Boodhoo Mustapha, Responsable
 

Bangues commerciales 

Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun (BICIC):
M. Arthur Kamssue, Responsable adjoint du credit (Douala) 

Banque Meridien BIAO Cameroon (BMBC): 
M. Daniel Hasser, Directeur de l'exploitation
 
Mme Gis~le Moulong, Responsable du cr&Iit
 
M. Ferdinand Ngon-Kemoum 

Credit Agricole:
 
Hubert Rauch
 
Thomas Helfferich, Membre du Comitd de Direction
 

CrdIit Lyonnais - SCB:
 
Alain Raffiot, Directeur de l'Agence de Yaoundd
 

Caisse Commune d'Epargne et d'Investissement:
 
Josue Nsoung Sone, Directeur de Succursale Douala
 

IBEX Cameroon SARL: 
Betru Gebregziabher, Directeur gdndral 
Rose Mbonde, Administratrice 

CAMATREX: 
Henry J.B. Akale, Reprdsentant de la CAMATREX 

Pelenget SARL: 
Peter Njontor Ngufor, Directeur-coordinateur 
Felix Chi Ngwatar, Responsable du marketing, Bamenda 

ADER: 
Bernard LeBlanc, Directeur 
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Africa Imports:
 
Maurice Kamgaing
 

Complexe JBN:
 
Jean Baptiste Ndzie, Directeur
 
Mme Wenefrede, Administratrice
 

Groupe One: 
M. Okomono Ndongo Emmanuel 

Ferida S.A.:
 
IBonaventure Mbida Essama, DG
 

Planete Assistance:
 
Amadou Djime, Diiecteur
 

Agrichim S.A.: 

Ronald Snefftleben 

Distributeurs 

Association (les Cooperatives du Sud-Ouest (SOWEFCU):
 
Egbe Anthony Mbu, Responsable gdndral par interim
 
Ebako David, Finances
 

Union des Coopdratives Agricoles du Littoral (UCAL):
 
Lazare Sema Djoumbi, Directeur gdndral
 

Union Centrale des Cooiratives Agricoles de l'Ouest (UCCAO):

Philip Moumie, Sous-Directeur gdndral
 
Gilbert Soffo, Ingdnieur agricole
 
Kuitchoue Roger, Ingdnieur agricole
 

CAPLAHN: Yonga Djeuthieu Jean, Directeur 

CAPLANOUN: Nkouandou Ousmanou, Chef par intdrim, administration et finances 

CAPLAME: Joseph Wamba, Directeur adjoint
Zambou Samuel, Responsable de la comptabilitd 

CAPLABAM: Fofoug Faupethio Claude, Directeur 

CAPLAMI: Mbou Samuel 
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Complexe JBN:
 
Jean Baptiste Ndzie, Directeur
 
Mme Wenefrede, Administratrice
 

Association des Coopderatives du Nord-Ouest: 
Ghogomu Tapisi, Responsable g~ndral
John Ndi Akwar, Chef, Service pour le soutien aux fermes 

UCAC:
 
Lema Andre Marie Mathias, Responsable interim
 

COOPROVINOUN:
 
Amadou Kouotou, Prdsident
 
Nji Fotso Andre, Vice-Prdsident
 

SOCOTRA:
 
Tchekounang Emmanuel, Directeur
 

Jardins de Foumbot: 

Claude Peyrot, Responsable agricole 

Autres contacts 

Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC): 
M. Beke, Directeur national 

Caisse Centrale de Cooperation Economique (CCCE): 
M. Jean-Luc Supera, Sous-Directeur 

Minist~re des Finances: 
M. 	Astier, Directeur
 

Cellule de la Restructuration Bancaire
 

Banque mondiale: 
Robert Blake, Economiste 

92
 


